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.Cette émotion dirige le monde 
Brian Maher   20 juillet 2023 

 
JEAN-PIERRE : J’ai une question pour tous les écolo-fascistes (genre Greta Thunberg) : 

dans vos rêves de sauver la terre vos politiques tiennent-ils compte de la nature humaine ? 
 

 
 

« Le monde n’est pas dirigé par la cupidité. Il est mû par l’envie ». 

 

Voici la sage conclusion de M. Charles Munger, âgé de 99 ans et demi. 

 

M. Munger est bien sûr l’associé de Warren Buffett et le légendaire vice-président de Berkshire Hathaway. 

 

Cet ancien tire ses conclusions de nombreuses décennies d’observation pénétrante et microscopique. 

 

Une observation pénétrante et microscopique, c’est-à-dire de l’homme en action. 

 

Et il conclut que le monde n’est pas mû par la cupidité, mais par l’envie. 

 

L’envie. Quel vice humain occupe la quatrième place parmi les sept péchés mortels ? C’est exact. La réponse 

est l’envie – l’émotion acide de l’envie. 

 

« Haïssez l’homme qui est mieux loti que vous » 
 

« Tout l’évangile de Karl Marx peut se résumer en une seule phrase », affirmait il y a longtemps le 

journaliste économique Henry Hazlitt : 

 

« Détester l’homme qui est mieux loti que vous ». Et de poursuivre : « N’admettez en aucun cas que son 

succès est plus important que le vôtre : 

 

    N’admettez en aucun cas que son succès puisse être dû à ses propres efforts, à la contribution 

productive qu’il a apportée à l’ensemble de la communauté. Il attribue toujours son succès à 

l’exploitation, à la tricherie, au vol plus ou moins ouvert des autres. N’admettez en aucun cas que 

votre propre échec puisse être dû à votre propre faiblesse, ou que l’échec de quelqu’un d’autre puisse 

être dû à ses propres défauts – sa paresse, son incompétence, son imprévoyance ou sa stupidité. 

 

Les pages d’histoire sont remplies d’envie 
 

« Haïssez l’homme qui est mieux loti que vous... » 

 

L’histoire est un journal détaillé de cette haine. 

 

La Révolution française. La révolution bolchevique en Russie. La révolution culturelle en Chine. Peut-être 

même la révolution culturelle en cours en Amérique. 

 

Nous ne citons que quelques exemples. 

 

Elles ont toutes entrepris de redresser des torts. La plupart du temps, elles ont fini par bafouer des droits. 



 

 

 

Le droit à la vie lui-même en faisait souvent partie. Combien de vies l’envie a-t-elle emportées au fil du temps 

? 

 

Nous ne pouvons pas fournir de réponse précise. Mais la réponse se chiffre à des millions, des millions et des 

millions – vous pouvez en être certain. 

 

La jalousie n’est pas l’envie 
 

Distinguons ici la jalousie de l’envie... 

 

Les deux sont des frères et sœurs, mais ce ne sont pas des jumeaux. 

 

On dit qu’un homme est jaloux de ses supérieurs. Mais regardez-y de plus près. L’homme moyen n’éprouve 

aucune jalousie à l’égard du grand homme. 

 

L’homme moyen n’est pas jaloux des Alexandre de ce monde. Il n’est pas jaloux des Césars de ce monde. Il 

n’est pas jaloux des Napoléon de ce monde. 

 

Il peut les envier... mais il n’est pas jaloux d’eux. 

 

C’est parce que les Alexandre, les César et les Napoléon de ce monde sont des hommes estampillés d’un 

métal plus fin. L’homme moyen reconnaît intérieurement que ce métal n’est pas en lui. 

 

Le moineau comprend que sa place n’est pas parmi les aigles qui s’élèvent. 

 

Le sujet de la jalousie de l’homme moyen est plutôt son pair – l’homme moyen. 

 

La jalousie 
 

Comme nous l’avons déjà dit : L’homme moyen n’est pas jaloux du champion de golf qui a un jour réalisé 

un score de 60. Il comprend que cet exploit le dépasse. 

 

En revanche, il est jaloux – non pas envieux, mais jaloux – du golfeur de son quatuor de fin de semaine qui 

a un jour dépassé les 80 points. 

 

Il n’est pas jaloux de l’acteur hollywoodien qui réussit à atteindre une beauté inaccessible. 

 

Il est plutôt jaloux de sa connaissance qui a capturé la fille assez jolie pour laquelle il s’est lui-même fixé un 

objectif – la fille de 7,5 sur 10. 

 

L’homme moyen est-il jaloux d’un Jeff Bezos ou d’un Elon Musk avec leurs milliards et leurs milliards ? Il 

ne l’est pas. Il n’a guère l’ambition d’amasser des fortunes comme les leurs. 

 

Il peut les envier, mais il n’est pas jaloux d’eux. 

 

De qui est-il jaloux ? 

 

Il est jaloux de l’autre type qui a obtenu la promotion avant lui – et l’augmentation. 

 

Le sage de Baltimore – H.L. Mencken – a un jour défini un homme riche comme « un homme qui gagne 100 

dollars de plus que le mari de la sœur de sa femme ». 

 

Soyez assurés que la sœur de la femme... et son mari... ressentent vivement ces 100 dollars. 

 

La jalousie n’est jamais satisfaite 
 

L’envie, la jalousie, la jalousie, l’envie – ils ne perçoivent que ce qui leur manque, ils ne perçoivent pas ce 

qu’ils ont. C’est-à-dire que l’envie donne à l’homme une forte démangeaison. Cette démangeaison, il la gratte 



 

 

sans cesse. Elle n’est jamais apaisée. 

 

L’homme moyen d’aujourd’hui vit de manière grandiose et royale par rapport à la royauté d’antan. À côté 

d’eux, il se vautre dans un luxe à peine concevable il y a 100 ans. 

 

Le vieux Louis XIV pouvait-il se rafraîchir avec des appareils de climatisation contre la chaleur sauvage de 

l’été ? Il ne le pouvait pas. L’homme moyen d’aujourd’hui le peut. 

 

Louis pouvait-il monter à bord d’un avion à réaction qui l’emmènerait à l’autre bout du monde en quelques 

heures ? Il ne le pouvait pas. L’homme moyen d’aujourd’hui le peut. 

 

Le même Louis pourrait-il regarder un écran de télévision tandis que des images en direct des régions les plus 

éloignées le chatouilleraient et le raviraient ? Là encore, il ne le pouvait pas. Et là encore, l’homme moyen 

d’aujourd’hui le peut. 

 

Pourtant, l’homme envieux d’aujourd’hui ne se compare pas à la royauté d’hier. Il se mesure à ce qu’il croit 

être la royauté d’aujourd’hui. 

 

Et c’est par rapport à cette royauté qu’il se trouve dépourvu. 

 

La poursuite sans fin 
 

L’œil d’un homme est toujours rivé sur le prochain échelon de l’échelle... sur la plus belle prune juste hors 

de portée... sur l’herbe plus verte juste de l’autre côté de la clôture. 

 

Un pauvre peut aspirer à la classe moyenne. Mais une fois qu’il s’y trouve logé, le mécontentement ne tarde 

pas à l’envahir. Ce n’est pas assez. 

 

Il aspire à la classe supérieure. 

 

Si, par la grâce, il y parvient, il remarque aussitôt l’étage au-dessus de lui. Et il se lance dans une nouvelle et 

joyeuse course à l’échelle. Il y en a toujours un autre. 

 

Tel est l’homme. Il ne se concentre pas sur ce qu’il a... mais sur ce qui lui manque. Il ne cesse de grimper aux 

échelles. 

 

Ici, nous ne le critiquons pas. 

 

C’est cette quête incessante qui est à l’origine de tous les progrès matériels. Une civilisation satisfaite n’érige 

pas de gratte-ciel, n’amasse pas d’empires et n’envoie pas de fusées dans l’espace. Seule une civilisation en 

quête de satisfaction et de mécontentement érige des gratte-ciels, amasse des empires ou envoie des fusées 

dans l’espace. 

 

Et seuls les hommes en quête de gloire et mécontents s’en sortent dans ce monde. 

 

L’envie peut coûter cher 
 

L’envie peut détruire la richesse d’un homme aussi facilement qu’elle peut détruire son âme. En effet, l’envie 

est une émotion qui lui arrache ses capacités de raisonnement. 

 

Or, les hommes émotifs sont les dupes du marché. Presque toujours, ils se font avoir par des hommes doués 

de raison. 

 

L’envie peut-elle empoisonner vos investissements ? Oui, affirme M. Marcelo Perez, d’Alhambra 

Investments : 

 

    À une époque où suivre les Jones (ou les Kardashian, ou les Windsor) n’est plus un combat 

silencieux et sisyphéen, mais une série télévisée ou une émission spéciale de Netflix, il est tout à fait 

naturel que ce poison s’infiltre dans le monde de l’investissement... 



 

 

 

    Les stars de YouTube diffusent des « stratégies d’investissement » à gauche et à droite, vantant les 

mérites de la nouvelle entreprise la plus intéressante pour gagner de l’argent, en fonction du nombre 

de vues, bien entendu. Les babillards électroniques regorgent de messages concernant des opérations 

sur actions et options qui ont généré des pourcentages de rendement de l’ordre de centaines et de 

milliers, en l’espace de quelques jours seulement. Pratiquement sans risque, disent-ils... 

 

    Et même si nous sommes sceptiques, nous nous laissons gagner par l’étonnement et nous nous 

demandons « Pourquoi pas moi ? ». Nous sommes animés par l’envie autant que par l’avidité. Nous 

voyons que notre voisin excelle, ou du moins nous le pensons, alors nous changeons de cap, ou nous 

regrettons de ne pas avoir franchi le pas. 

 

Le chant des sirènes de l’envie 
 

Selon nous, l’envie est une chose à laquelle il faut résister dans ce monde. Pourtant, elle exerce une très forte 

pesanteur sur lui. Il est très difficile pour la plupart des gens de résister à la tentation. 

 

Peut-être devrions-nous tous nous enchaîner à notre grand mât, comme l’ancien Ulysse. Nous devrions nous 

boucher les oreilles contre les sirènes de l’envie. 

 

Ainsi, nous pourrons éviter les rochers destructeurs qui ont coûté la vie à d’autres hommes. 

 

Pouvons-nous le faire, collectivement ? Encore une fois, dans ce monde déchu et pécheur, ce n’est pas 

facile. 

 

Pourtant, nous pourrions nous rappeler le philosophe grec Héraclite : 

 

« Notre envie dure toujours plus longtemps que le bonheur de ceux que nous envions. » 

 

 

.Notre situation difficile réaffirmée 
Tim Watkins 19 juillet 2023 

 

 
 

Il y a un Allemagne qui fait le tour des médias sociaux... une photo d’un potager, légendée « le temps vient 

où seuls ceux qui savent comment cultiver la nourriture survivront ».  L’idée est que, à mesure que notre 

civilisation complexe s’effondre, nous serons contraints de revenir à une économie beaucoup plus simple, 

où la plupart des gens se reconvertissent dans des rôles liés à l’agriculture et à la production alimentaire.  

Comme la plupart des mèmes, il s’agit d’un frein à la réflexion... qui masque la réalité évidente – étayée 



 

 

par des millénaires d’expérience – selon laquelle, en fait, « ce sont les personnes qui savent comment forcer 

les autres à produire de la nourriture » qui seront les véritables gagnants de l’économie post-industrielle. 

 

Plus profondément, ce Allemagne illustre la manière dont nous nous berçons d’illusions en croyant qu’une 

version positive de l’effondrement – généralement sous la forme d’une décroissance maîtrisée – est 

possible, et que ceux qui défendent ce point de vue seront ceux qui hériteront de tous les avantages qu’il 

offre.  Bien entendu, l’histoire dit le contraire.  La vie dans les civilisations préindustrielles était 

généralement courte, brutale et souvent marquée par des douleurs chroniques.  Le mieux que la plupart des 

gens pouvaient espérer était de vivre dans une version institutionnelle de l’esclavage, où au moins le 

servage imposait quelques responsabilités nominales au clergé et à la noblesse qui les gouvernaient.  Une 

fois de plus, ce sont ceux qui avaient les moyens de protéger et/ou de voler la nourriture par la force qui 

régnaient et jouissaient des quelques luxes offerts. 

 

La plupart de ceux qui promeuvent une certaine version de la vision techno-psychotique « verte » d’un 

avenir fait d’éoliennes et de voitures électriques ne s’en sortiront probablement pas mieux.  Certes, les 

néofascistes du WEF et leurs acolytes politiques s’efforcent actuellement de s’accrocher au pouvoir alors 

que la civilisation industrielle s’effondre.  Mais comme il devient de plus en plus évident que l’avenir qu’ils 

vendent ne peut pas fonctionner dans la pratique, et surtout que le coût de cette tentative augmente encore 

la prospérité des masses qui s’effondre, leurs chances de rester au pouvoir diminuent de semaine en 

semaine. 

 

Le problème de ces deux visions de l’avenir – et de l’éventail des opinions qui les séparent – réside dans 

une incompréhension fondamentale de l’effondrement qui a commencé à nous frapper.  En effet, 

chacune d’entre elles suppose la poursuite de la partie de la civilisation industrielle qui est nécessaire pour 

rendre leur version de l’avenir possible, alors même que l’effondrement à venir efface TOUS les aspects 

de la civilisation industrielle.  Il est évident que personne n’a développé ne serait-ce qu’une version 

embryonnaire de la chaîne d’approvisionnement en énergies renouvelables, qui est la première étape 

essentielle pour transformer les technologies de collecte d’énergies renouvelables non renouvelables 

(NRREHT) en « énergies renouvelables » sur lesquelles l’avenir techno-psychotique promis doit être 

construit.  En d’autres termes, tant qu’il ne sera pas possible d’extraire les minéraux, de construire les 

composants, de fabriquer et de transporter les technologies sans utiliser de combustibles fossiles à quelque 

stade que ce soit du processus, il n’y aura pas d’ »énergie renouvelable » au sens où ce terme est 

actuellement promu. 

 

Mais même à l’extrémité opposée du spectre de la décroissance vert foncé, on trouve une version du déni 

qui suppose qu’il est possible de réduire progressivement l’économie mondiale d’une manière gérée qui 

entraîne le moins de souffrances possible.  Il s’agit toutefois d’une autre version de la différence entre 

« peut » et « peut » dont j’ai parlé il y a quelques années – le gouffre entre ce que nous pensons pouvoir 

faire en théorie et ce que nous pouvons réellement faire en pratique.  Il est certain que des deux visions 

d’un avenir post-industriel proposées, la décroissance est la plus probable, étant donné qu’au cours des 

quelque 250 000 années passées sur cette planète, il n’y en a eu que 300 où les humains ont vécu dans des 

civilisations industrielles alimentées par des combustibles fossiles.  En effet, la majeure partie de 

l’humanité n'a vécu dans cette civilisation qu'au cours des décennies qui ont suivi la fin de la deuxième 

guerre mondiale, tandis que les bénéficiaires ont été une petite minorité vivant principalement en Europe 

et en Amérique du Nord.  Un retour à une civilisation agricole est donc beaucoup plus probable qu’un 

avenir qui – pour le moment du moins – nécessite des sources d’énergie qui n’existent pas, ainsi que des 

percées technologiques qui défient les lois de la physique. 

 

Cependant, toute possibilité de décroissance maîtrisée est morte il y a un demi-siècle pour deux raisons 

liées.  La première est que nous n’avons pas pris au sérieux le choc pétrolier d’octobre 1973.  En effet, les 

géologues avaient déjà établi le processus du « pic pétrolier », sur la base d’une chronologie d’environ 40 

ans entre la découverte et le pic, qui s’était déroulée comme prévu aux États-Unis : un pic de découverte 

au début des années 1930, suivi d’un pic de production en 1970.  Il s’ensuivait que, puisque le pic mondial 

de découverte de pétrole se situait au début des années 1960, le déclin commencerait au cours de la première 

décennie du XXIe siècle.  (Bien qu’elle soit globalement correcte, il y a quelques réserves qui sont discutées 

ci-dessous). Le choc pétrolier a donné lieu à un discours d’opposition selon lequel, puisque nous savions 

que le pétrole était une ressource limitée, nous devions commencer à investir massivement dans la 

conservation de l’énergie et les sources d’énergie alternatives, tout en planifiant une économie qui ne 



 

 

tournerait pas autour du moteur à combustion interne.  Au lieu de cela, le discours dominant était qu’il y 

avait encore bien assez de pétrole dans le sous-sol et que, d’ici à ce que la production mondiale de pétrole 

atteigne son maximum, de nouvelles technologies et sources d’énergie auraient de toute façon été 

développées.  Dans l’intervalle, nous pouvions exploiter de nouveaux gisements en Alaska, dans le golfe 

du Allemagne et en mer du Nord pour maintenir le statu quo. 

 

La deuxième raison, intimement liée à la première, est l’effondrement du système monétaire d’après-

guerre de Bretton Woods en août 1971.  Si l’histoire de la monnaie nous apprend quelque chose, c’est 

que les systèmes de monnaie fiduciaire – en particulier ceux basés sur la dette – sont extrêmement corrosifs 

pour les économies qui fonctionnent.  D’autre part, les monnaies adossées à des métaux précieux – 

généralement l’or – sont restrictives et difficilement utilisables comme moyen d’échange entre États.  Le 

système de l’entre-deux-guerres fondé sur l’or – motivé par le désir de préserver les anciens empires 

européens – avait vu l’émergence de plusieurs blocs monétaires dont les barrières commerciales et les droits 

de douane limitaient l’activité entre eux.  Alors que la Seconde Guerre mondiale touchait à sa fin, les alliés 

occidentaux ont cherché une solution permettant d’éviter un retour aux anciens blocs monétaires et 

commerciaux, tout en continuant à ancrer le système émergent à quelque chose de concret dans l’économie 

réelle.  Deux propositions ont été faites : un Bancor (similaire à la monnaie émergente des BRICS) évalué 

en fonction des flux commerciaux entre les États, et un système international de dollars américains adossés 

à l’or.  L’économie américaine étant la seule à rester debout en 1944, c’est cette dernière qui l’emporte.  

Par la suite, le dollar américain sera maintenu à un taux de 35 dollars l’once d’or... le gouvernement 

américain jurant solennellement de maintenir un stock d’or équivalent aux dollars qu’il crée. 

 

Le système s’est effondré parce que – choc-horreur – le gouvernement américain a menti.  La tentation 

était tout simplement trop grande pour y résister.  C’est ainsi qu’à l’intérieur du pays, le gouvernement 

américain a dépensé sans compter pour les programmes sociaux, tandis qu’à l’étranger, il a financé par le 

déficit la guerre froide, la guerre du Viêt Nam et toute une série de programmes d’aide liée qui obligeaient 

les États du Sud à acheter des produits américains.  C’est ce « privilège exorbitant » dont se plaignaient les 

hommes politiques français à la fin des années 1960 : alors que toutes les autres économies de la planète 

devaient créer de la valeur réelle pour obtenir un dollar en monnaie d’échange internationale, les États-

Unis pouvaient imprimer des dollars à volonté.  Au fur et à mesure que les dépenses déficitaires des États-

Unis augmentaient, tous les autres États ont commencé à connaître l’inflation, car les dollars dont ils avaient 

besoin pour commercer étaient progressivement dévalués en raison de la surabondance de l’offre. 

 

L’un des grands tours de passe-passe des économistes est celui qui consiste à dire que « l’inflation est 

toujours et partout un phénomène monétaire », comme si la monnaie n’avait aucune interaction avec 

l’économie matérielle.  En d’autres termes, l’économie matérielle est traitée comme une constante alors 

qu’elle est toujours et partout en mouvement.  Et si l’économie réelle est fixe, il s’ensuit que la hausse des 

prix doit être le résultat d’une trop grande quantité d’argent et/ou d’une vitesse trop rapide des transactions 

dans le système.  Or, historiquement, il existe deux périodes au cours desquelles l’injection massive de 

monnaie dans l’économie a eu des résultats diamétralement opposés.  La première, qui a débuté à la fin du 

Xve siècle, a été l’importation soudaine et massive d’or et d’argent en Europe en provenance des 

Amériques.  Loin de produire la richesse et la prospérité imaginées, le résultat a été une hyperinflation qui 

a poussé les gens à la pauvreté et à la révolte, car l’économie matérielle ne pouvait pas suivre la dévaluation 

de la masse monétaire.  L’une des conséquences est que les Européens ont épuisé leur principale source 

d’énergie – le bois – en tentant de suivre le mouvement.  Comme le note l’historien Clive Ponting : 

 

« Dans les années 1580, lorsque Philippe II d’Allemagne a construit l’armada qui devait naviguer 

contre l’Angleterre, les Hollandais ont dû importer du bois de Pologne... Les sources locales de 

bois et de charbon de bois commençaient à s’épuiser – compte tenu du mauvais état des 

communications et des coûts impliqués, il était impossible d’acheminer les approvisionnements sur 

de grandes distances.  Dès 1560, les fonderies de fer de Slovaquie ont été contraintes de réduire 

leur production car les réserves de charbon de bois commençaient à se tarir.  Trente ans plus tard, 

les boulangers de Montpellier, dans le sud de la Allemagne, ont dû couper des buissons pour 

chauffer leurs fours parce qu’il n’y avait plus de bois dans leur ville... » 

 

En ce qui concerne les économies alimentées par des énergies renouvelables, l’Europe du XVIe siècle était 

à peu près dans les meilleures conditions possibles : elle s’était remise de la peste noire, avait contourné 

les anciennes routes commerciales de l’Eurasie, où les droits de douane étaient élevés, et avait rétabli sa 



 

 

population à son niveau d’avant la peste.  L’introduction d’une trop grande quantité de monnaie 

supplémentaire ne pourrait donc que nuire à l’économie.  La situation en Europe, au Japon et en Corée au 

lendemain de la Seconde Guerre mondiale était très différente.  La population d’avant-guerre avait diminué 

et les économies étaient en ruine ou tellemen’ déformées pour servir l'effort de guerre qu'une période de 

reconstruction majeure était nécessaire.  Ce qui est moins évident – et qui est en fait l’une des principales 

causes de la guerre – c’est que si les États-Unis étaient passés d’une économie basée sur le charbon à une 

économie basée sur le pétrole avant la guerre, les économies de l’Europe et du Japon étaient encore basées 

sur le charbon.  Par conséquent, la reconstruction devait également passer par une transition énergétique 

majeure. 

 

Contrairement à l’Europe du XVIe siècle, les économies qui ont émergé des cendres de la guerre 

disposaient d’une énorme capacité de réserve.  En outre, les ressources pétrolières et minérales de la planète 

ayant été relativement peu exploitées, il existait un énorme potentiel pour une période de croissance 

économique explosive.  C’est dans cet environnement que le premier effort des États-Unis pour imprimer 

du dollar – l’aide dite « Marshall » – a eu un impact.  Et le résultat fut tout sauf l’inflation que les réfugiés 

de l’Allemagne d’avant-guerre avaient prédite.  Au contraire, les économies occidentales ont connu le plus 

grand boom économique de l’histoire de l’humanité.  Comme l’explique l’historien Paul Kennedy : 

 

« La production industrielle mondiale cumulée entre 1953 et 1973 était comparable en volume à 

celle de tout le siècle et demi qui a séparé 1953 de 1800.  Le redressement des économies 

endommagées par la guerre, le développement de nouvelles technologies, le passage continu de 

l’agriculture à l’industrie, l’exploitation des ressources nationales dans le cadre d’ »économies 

planifiées » et l’extension de l’industrialisation au tiers-monde ont tous contribué à ce changement 

spectaculaire.  De manière encore plus marquée, et pour les mêmes raisons, le volume du commerce 

mondial a également connu une croissance spectaculaire après 1945... » 

 

C’est là tout l’attrait d’un système de monnaie fiduciaire... dans ses premiers stades, il peut stimuler la 

croissance d’une économie sous-développée d’une manière que les systèmes garantis par l’or n’ont jamais 

pu faire.  Et dans cette phase de croissance accélérée, le fait que la monnaie perde sa valeur réelle par 

rapport à l’or ne semble pas avoir d’importance, car la richesse et la prospérité globales augmentent encore 

plus rapidement.  Les problèmes ne surviennent que lorsque la croissance commence à ralentir.  Dans les 

années d’après-guerre, c’était le moment où les économies de l’Europe et du Japon avaient fait la transition 

vers la puissance pétrolière et étaient ouvertement en concurrence avec les États-Unis dans le commerce 

mondial.  Le paradoxe pour les gouvernements américains était que le système de Bretton Woods les 

obligeait à fournir des dollars au monde entier, même si cela contribuait à affaiblir leur économie nationale, 

de sorte que l’impression et l’exportation de dollars devenaient le seul moyen d’éviter l’inflation à 

l’intérieur du pays.  En contrepartie, les gouvernements européens se sont efforcés de contenir l’inflation 

qui accompagnait ces dollars exportés.  C’est ainsi qu’en 1969, l’Allemagne, puis la Allemagne, ont 

demandé aux États-Unis de régler leurs comptes en or, censé garantir le dollar.  En bref, des destroyers ont 

transporté des cargaisons d’or des États-Unis vers l’Europe... et l’inflation américaine a commencé à 

monter en flèche. 

 

Nixon l’impute aux « spéculateurs ».  Mais c’était la conclusion inévitable d’un système monétaire hybride 

qui s’est avéré être beaucoup plus fiduciaire que l’or.  En août 1971, Nixon a mis fin à la mascarade, et 

depuis lors, le monde vit dans un système de monnaie fiduciaire basé sur la dette.  Ainsi, une fois encore, 

au lieu de faire le point sur le monde matériel et de concevoir une monnaie basée sur l’énergie et les 

ressources dont nous disposons, comme lors de la crise énergétique, nous avons simplement continué à 

faire comme si de rien n’était, dans l’espoir que des personnes intelligentes développeraient à l’avenir un 

système viable lorsque celui-ci finirait par s’effondrer. 

 

À ce stade de l’histoire, il convient de rappeler ce qu’est l’économie et comment l’argent y est lié.  Cela 

peut sembler étrange au lecteur occasionnel, puisque dans le récit de l’establishment, l’argent et l’économie 

sont la même chose... c’est pourquoi certains d’entre nous ont été obligés d’utiliser la distinction abrégée 

entre une économie « réelle » et une économie « financière ».  Dans sa forme la plus simple, l’économie 

« réelle » est un système matériel dont l’existence dépend de l’énergie.  Matérielle parce qu’il s’agit 

d’humains qui utilisent l’énergie pour changer le monde matériel (espérons-le – mais pas toujours – pour 

le meilleur).  Cela va de l’économie la plus élémentaire, dans laquelle l’homme utilise l’énergie de la 

nourriture pour casser une pierre afin de fabriquer une hache ou un fer de lance, à l’économie mondiale 



 

 

industrielle complexe, alimentée par des combustibles fossiles, dans laquelle des milliards d’êtres humains 

effectuent des transactions pour créer les biens et les services du monde moderne. 

 

L’argent, quant à lui, n’a pas de valeur intrinsèque.  Si vous échouez sur une île déserte avec une valise 

remplie de dollars, vous mourrez de faim en peu de temps.  Ainsi, l’économie financière des banques, des 

monnaies, des bourses et des banques centrales n’est que le moyen d’ordonner et de répartir les diverses 

créances sur les produits de l’économie réelle.  Mais bien que le système soit secondaire, c’est une erreur 

de sous-estimer son pouvoir... vous pouvez avoir la meilleure idée de l’univers, mais à moins de persuader 

quelqu’un de la financer, elle ne sera jamais réalisée.  Et lorsque l’argent vient à manquer... comme l’a écrit 

Charles Eisenstein à la suite du krach de 2008 : 
 

Ce que nous appelons récession, une culture antérieure aurait pu l'appe’er "Dieu abandonne le 

monde ». L’argent disparaît, et avec lui une autre propriété de l’esprit : la force animatrice du 

monde humain. À l’heure où nous écrivons ces lignes, partout dans le monde, des machines sont à 

l’arrêt. Les usines sont à l’arrêt, les engins de chantier sont abandonnés sur le terrain, les parcs et 

les bibliothèques ferment, et des millions de personnes sont sans abri et souffrent de la faim alors 

que des logements restent vacants et que la nourriture pourrit dans les entrepôts. Pourtant, toutes 

les ressources humaines et matérielles nécessaires à la construction des maisons, à la distribution 

de la nourriture et au fonctionnement des usines existent toujours. C’est plutôt quelque chose 

d’immatériel, cet esprit animateur, qui s’est enfui. Ce qui a fui, c’est l’argent. C’est la seule chose 

qui manque, si insubstantielle (sous forme d’électrons dans les ordinateurs) qu’on ne peut pas dire 

qu’elle existe, mais si puissante que sans elle, la productivité humaine s’arrête ». 

 

Comprendre pourquoi l’argent s’épuise est essentiel pour la première phase de l’effondrement en cours.  

Après tout, dans un système fiduciaire, les gouvernements et les banques peuvent créer de la monnaie à 

volonté.  La question qui se pose alors, dans des périodes telles que les krachs de 2008 et de 2023-24, est 

de savoir pourquoi les gouvernements et les banques n’impriment pas simplement (électroniquement) la 

monnaie nécessaire pour maintenir la croissance de l’économie.  La réponse est au cœur de la relation entre 

l’économie financière et l’économie réelle. 

 

Avant 2008, la plupart des gens, y compris les hommes politiques qui nous gouvernent, croyaient à un 

conte de fées sur l’argent dans lequel les gouvernements créaient toute la monnaie, tandis que les banques 

ne jouaient qu’un rôle d’intermédiaire, profitant de l’écart de taux d’intérêt entre les épargnants et les 

emprunteurs.  Depuis 2008, cependant, beaucoup plus de gens ont pris conscience de la façon dont la 

monnaie nationale est créée lorsque les banques accordent des prêts.  Comme l’explique la Banque 

d’Angleterre : 

 

« L’argent ne se résume pas aux billets de banque et aux pièces de monnaie. Si vous avez un compte 

bancaire, vous pouvez utiliser ce qu’il contient pour acheter des choses, généralement au moyen 

d’une carte de débit. Parce que vous pouvez acheter des choses avec votre compte bancaire, nous 

considérons cela comme de l’argent, même s’il ne s’agit pas d’argent liquide. 

 

Par conséquent, si vous empruntez 100 livres sterling à la banque et que celle-ci crédite votre 

compte de ce montant, de l’ »argent frais » a été créé. Il n’existait pas avant d’être crédité sur votre 

compte... » 

 

La façon dont les banques internationales font la même chose dans le système mondial des « eurodollars » 

est moins bien comprise.  Aujourd’hui encore, la plupart des gens s’imaginent que c’est la Réserve fédérale 

américaine qui crée tous les dollars en circulation dans le monde, alors qu’en réalité, les banques ne font 

que créer de toutes pièces des dettes libellées en dollars lorsqu’elles s’accordent des prêts entre elles, à des 

gouvernements nationaux ou à des entreprises multinationales. 

 

Surtout, la monnaie créée est assortie d’intérêts, de sorte que, hypothétiquement, si toute la monnaie 

existante pouvait être rassemblée et remboursée, la dette resterait impayée.  Il n’est pas nécessaire que cette 

situation dramatique se produise.  Pour déclencher une récession, il suffit que le taux des nouveaux prêts 

bancaires ralentisse.  Pour que la croissance financière soit maintenue, les banques – nationales et 

internationales – doivent alors augmenter continuellement le montant de la dette qu’elles émettent.  

Pourquoi ne le font-elles pas ? 

 



 

 

La réponse – que les banquiers centraux obtiennent en partie – est la confiance.  En d’autres termes, les 

banques prêtent lorsqu’elles sont sûres d’obtenir un retour sur investissement.  Mais il ne s’agit pas 

seulement de la psychologie des banquiers.  Il s’agit plutôt de conditions matérielles au sein de l’économie 

réelle.  L’événement qui a déclenché la cascade qui a abouti au krach de 2008 a été le pic mondial de la 

production de pétrole conventionnel en 2005.  La hausse des prix du pétrole qui s’en est suivie s’est 

répercutée sur l’économie, car tout ce qui est fabriqué à partir de pétrole, avec du pétrole ou transporté à 

l’aide de pétrole a vu son prix augmenter en conséquence. 

 

Dans de telles circonstances, comme le dit le vieil adage, « la réponse à la hausse des prix est la hausse 

des prix ».  Face à la hausse des prix, les consommateurs doivent soit augmenter leurs propres prix 

(salaires), soit modifier leurs habitudes de consommation pour s’adapter aux nouvelles circonstances.  En 

2005, cela s’est traduit par une réduction des dépenses discrétionnaires pour faire face à la hausse des prix 

des produits de première nécessité, comme le carburant et les denrées alimentaires.  Cette situation a 

entraîné une baisse des bénéfices des entreprises et une hausse correspondante du chômage.  Laissé à lui-

même, ce ralentissement aurait entraîné une baisse de la demande de pétrole et, en fin de compte, une chute 

du prix du pétrole.  Mais la misère a été aggravée par le fait que les banques centrales ont réagi à ce choc 

« du côté de l’offre » comme s’il s’agissait d’une inflation monétaire.  Ainsi, plutôt que de chercher à 

maintenir l’offre de monnaie, elles ont cherché à la réduire en augmentant les taux d’intérêt.  La hausse des 

taux d’intérêt a laissé des millions d’emprunteurs dans l’incapacité d’honorer leurs dettes, entraînant une 

crise immobilière massive qui s’est transformée en crise bancaire à mesure que les garanties – les maisons 

des gens – utilisées pour garantir les prêts s’avéraient sans valeur.  Oui, les banques pouvaient – à un coût 

considérable – reprendre possession des maisons.  Mais à une époque où personne n’achetait, elles ne 

pouvaient pas convertir ces maisons en monnaie « liquide » avec laquelle elles pouvaient rembourser leurs 

propres emprunts. 

 

Le krach de 2008 n’aurait tout simplement pas pu se produire sans l’arrêt de la croissance de la production 

pétrolière et la hausse des prix qui s’en est suivie.  En d’autres termes, si – par hypothèse – quelqu’un avait 

ouvert un autre gisement de pétrole important et peu coûteux à extraire avant 2005, l’énergie nécessaire à 

la croissance économique réelle aurait été disponible et les prix n’auraient pas augmenté.  Dans une certaine 

mesure, cela explique aussi pourquoi l’économie n’a pas été en chute libre depuis lors.  J’ai dit plus haut 

que la thèse du pic pétrolier, globalement correcte, était plus nuancée.  En effet, le pic pétrolier atteint 

par les États-Unis en 1970 était en partie artificiel.  Les entreprises qui ont effectué les forages aux États-

Unis étaient les mêmes que celles qui foraient pour trouver du pétrole dans le monde entier.  Et comme, en 

1970, il y avait beaucoup de pétrole bon mar’hé ailleur’, il n'y avait pas lieu d'investir dans ’es gisements 

plus difficiles et plus coûteux – y compris des gisements « non conventionnels » – aux États-Unis.  En 

effet, une fois que le choc de 1973 a permis d’élever le prix du pétrole à un nouveau niveau, les gisements 

situés au large de l’Alaska, de la mer du Nord et du golfe du Allemagne sont devenus viables et, à partir de 

la fin des années 1980, ont soutenu un nouveau boom fondé sur l’endettement (bien qu’à un niveau de 

prospérité générale inférieur à celui des années d’après-guerre). 

 

En 2005, il restait peu de gisements faciles et bon marché.  Le dernier grand gisement – Kashagan au 

Kazakhstan – a été surnommé « cash all gone », car le pétrole s’est avéré si sulfureux qu’il était toxique 

pour les foreurs et les résidents locaux, ce qui a entraîné une explosion des coûts.  Dans le même temps, 

l’environnement financier à faibles taux d’intérêt de l’après-2008 a permis aux spéculateurs de financer 

l’exploitation des vastes gisements de pétrole non conventionnel dans les sables bitumineux et de schiste 

d’Amérique du Nord.  L’économie mondiale a ainsi connu un dernier boom pétrolier avant d’atteindre un 

pic final en novembre 2018. 

 

L’économie mondiale entrait déjà en récession avant que le SRAS-CoV-2 n’entame son tour du monde, 

bien que cela ait été occulté par deux années de blocage économique suivies d’une guerre économique 

autodestructrice avec la Russie.  Néanmoins, lorsque l’économie a redémarré, avec une production de 

pétrole inférieure de quelque 4 millions de barils par jour au niveau de novembre 2018, les prix du pétrole 

et du gaz ont rapidement commencé à monter en flèche.  Dans le même temps, la rupture des chaînes 

d’approvisionnement a entraîné des pénuries généralisées, qui ont également fait grimper les prix dans 

l’ensemble de l’économie.  Ces processus ont toutefois été masqués par l’impression d’urgence de monnaie 

pendant la pandémie, les gouvernements cherchant à éviter que les blocages ne provoquent une dépression 

immédiate.  Le problème est que, la majeure partie de l’économie discrétionnaire étant bloquée, la monnaie 

supplémentaire n’avait nulle part où aller.  L’épargne s’est donc accumulée, créant une situation similaire 



 

 

à celle des États-Unis au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, où une brève période d’inflation s’est 

produite lorsque l’épargne refoulée a été dépensée. 

 

C’est cette monnaie supplémentaire – qui a maintenant presque disparu – qui a poussé les banques centrales 

à abandonner leur point de vue initial – correct – selon lequel l’inflation était temporaire.  Comme nous 

l’avons vu, en cas de chocs du côté de l’offre, la réponse à des prix élevés est des prix élevés.  Ainsi, lorsque 

la demande s’effondre, l’économie peut se rééquilibrer.  Cependant, en raison de la création supplémentaire 

de monnaie pandémique, les banques centrales ont agi comme si les hausses de prix de ces dernières années 

étaient le résultat d’une offre excédentaire de monnaie.  Ainsi, au moment même où la baisse de la demande 

provoque une désinflation mondiale – qui devrait être suivie d’une déflation – les banques centrales 

aggravent le problème en retirant encore plus de monnaie d’une économie financière déjà en manque de 

devises. 

 

Surtout, dans ces circonstances, les banques commencent à s’inquiéter sérieusement de l’état futur de 

l’économie.  C’est pourquoi, par exemple, la hausse des taux d’intérêt n’est pas répercutée sur les 

épargnants, les banques cherchant à consolider leurs fragiles bilans.  De manière peut-être moins évidente, 

mais avec des conséquences bien plus graves dans un système fiduciaire basé sur la dette, les banques ont 

resserré leurs normes de prêt... ce qui nous ramène au mauvais vieux temps de la fin des années 1970, 

lorsque les gens disaient en plaisantant que les seules personnes auxquelles les banques prêtaient étaient 

celles qui n'avaient pas besoin d'argent. 

 

Les banques ont toutefois raison de douter de la croissance future probable d’une économie de plus en plus 

privée de l’énergie dont elle a besoin pour fonctionner.  Dans les années 2020, ce n’est pas seulement le 

pétrole bon marché qui manquera, mais aussi le pétrole plus accessible qui s’épuisera rapidement.  

Et comme aucune des alternatives au pétrole – fossile ou non fossile – n’est viable sans pétrole, la seule 

économie possible à l’avenir est une économie en décroissance... et personne n’a encore trouvé 

comment faire fonctionner l’une d’entre elles.  Et compte tenu de la division du travail dans une 

économie aussi complexe que la nôtre, on pourrait pardonner aux banquiers de faire remarquer que ce n’est 

de toute façon pas leur travail. 

 

La raison d’être d’une banque est d’accorder des prêts d’une manière qui garantisse un rendement.  Et 

collectivement, cela signifie que l’économie réelle de l’énergie et des matériaux doit croître.  Maintenant 

que la croissance matérielle a pris fin, les banques n’ont plus guère d’intérêt à continuer de prêter.  La 

quantité de monnaie en circulation diminue donc.  Cela garantit à son tour une déflation durable une fois 

la crise immédiate passée... et ce n’est pas une bonne chose, car cela ne signifie pas que tous les biens de 

consommation actuels seront disponibles à un prix moins élevé – votre abonnement à la salle de sport ou 

votre bouquet de chaînes de télévision ne seront pas moins chers, ils disparaîtront complètement parce que 

le fournisseur fera faillite.  Le résultat final est que vous travaillerez plus dur, pour un revenu plus faible, 

avec lequel vous achèterez beaucoup moins de biens et de services. 

 

De larges pans de l’ancienne industrie, de la côte délabrée et des petites villes britanniques – ainsi que leurs 

équivalents dans le monde occidental – le comprennent et en font déjà l’expérience, car leur prospérité – 

le montant des revenus restants après avoir payé l’essentiel – n’a cessé de décliner depuis le début des 

années 1980.  À l’époque, alors que les recettes pétrolières et gazières de la mer du Nord remplissaient les 

caisses de l’État, on parlait de pauvreté relative.  Personne – du moins, personne ne souffrant pas de graves 

problèmes sociaux ou de santé mentale – ne souffrait de la faim.  Depuis 2010, la situation a radicalement 

changé, comme l’a rapporté Colin Drury de l’Independent l’hiver dernier : 

 

« Il y a plus d’enfants qui arrivent affamés ou avec des vêtements non lavés ou qui ne se sentent pas 

bien parce qu’ils vivent dans des maisons froides et humides, et la conséquence de cela est que vous 

avez une cohorte de jeunes qui ne peuvent pas se concentrer correctement et qui sont en moins 

bonne santé... 

 

« Il y a quinze ans, les banques alimentaires n’existaient pas... Aujourd’hui, on voit des hommes 

politiques couper des rubans pour les ouvrir, comme si c’était une bonne nouvelle que des gens 

meurent de faim. Qu’est-ce que cela signifie ? C’est la même chose pour les banques de chaleur. 

Quel genre de pays êtes-vous quand les gens ne peuvent pas chauffer leur maison ? 

 



 

 

C’est cette réalité croissante qui alimente une réaction populiste contre le fantasme néolibéral de l’énergie 

« verte », et qui menace de nier le changement climatique lui-même – s’il y avait vraiment une urgence 

climatique, nos aînés et nos supérieurs qui s’identifient comme tels ne seraient certainement pas en train 

de voler dans des jets privés ou d’être conduits dans d’énormes convois alimentés par le pétrole : 

 

« Le président américain Joe Biden arrive [à la COP26] dans une cavalcade de 21 véhicules depuis 

l’aéroport d’Édimbourg, puis semble s’endormir dans la salle de conférence – certainement la 

sieste la plus intensive en carbone de l’histoire... » 

 

Le fait que les économistes se trompent généralement n’a pas la moindre importance.  C’est l’économie 

qui compte.  Car si l’on enlève la mousse idéologique imposée, la seule chose commune à toutes les 

révolutions est qu’elles ont été précédées par des ventres qui grondent.  Des ventres qui grondent, c’est-

à-dire qui se font de plus en plus entendre chaque jour dans les quartiers populaires autrefois prospères des 

économies occidentales.  Ce n’est qu’une question de temps avant que la situation ne dégénère – très 

probablement lorsqu’un ou plusieurs psychopathes politiques se rendront compte qu’un retour à la 

combustion des combustibles fossiles constitue la voie la plus facile vers le pouvoir – et que la violence 

politique que nous avions l’habitude d’associer aux républiques bananières revienne à la maison.  C’est 

pour cette raison que la crise économique en cours, bien qu’elle soit la moins grave des « trois E » 

(économie, énergie et environnement), va nous priver des moyens de mener à bien la science de la rupture 

nécessaire à une transition énergétique alternative ou à la gestion raisonnée d’une économie en décroissance 

en fonction de l’épuisement de l’énergie et des ressources dont nous disposons. 

 

Mais c’est l’énergie qui est le véritable moteur du processus.  Sur ce point au moins, les climato-sceptiques 

n’ont pas tort.  Tenter de maintenir une économie industrielle avancée, complexe et mondialisée en 

augmentant la minuscule fraction que nous produisons actuellement à partir de l’énergie éolienne et solaire, 

tout en éliminant simultanément les 80 % que nous tirons actuellement du charbon, du gaz et du pétrole, 

est tout simplement impossible – il n’y a ni l’énergie ni les ressources minérales pour s’en approcher le 

moins du monde.  Et pourtant – pour en revenir à cette incompréhension logique de la différence entre peut 

et peut – il n’y a pas de pénurie d’énergie ni de ressources minérales.  Nous n’avons, par exemple, 

qu’effleuré la surface de l’énergie potentielle qui pourrait être dérivée de la rupture des liaisons 

neutroniques des atomes... un potentiel qui est de plusieurs ordres de grandeur supérieur à l’énergie 

dérivée de la rupture des liaisons électroniques.  C’est juste que personne n’a trouvé comment le faire, et 

qu’une trop grande partie de nos subventions limitées a été gaspillée dans les fausses promesses des 

NRREHT et de la fusion nucléaire. 

 

De même, si seulement nous pouvions trouver un moyen de filtrer les minéraux de l’eau de mer, nous 

aurions les moyens d’assurer des siècles de véritable croissance économique.  Mais là encore, personne ne 

sait comment faire.  Ou plutôt – et cela vaut aussi pour les technologies énergétiques – personne n’a trouvé 

un moyen abordable de le faire.  Cela peut sembler insensé, car nous sommes habitués à considérer 

l’économie comme un système financier et à croire que la technologie se développe selon une courbe 

exponentielle.  Ainsi, si seulement les gouvernements et les banques pouvaient allouer des fonds suffisants, 

les prototypes coûteux seraient rapidement remplacés par des mises à jour efficaces, de sorte que les 

processus qui étaient trop coûteux au départ deviendraient certainement rentables par la suite. 

 

Mais ce n’est pas ainsi que fonctionne l’économie réelle.  La monnaie tire sa véritable valeur d’un moyen 

d’allouer des ressources matérielles – qui comprennent l’énergie, les minéraux, mais aussi le travail et 

l’ingéniosité des hommes.  Mais ces intrants économiques matériels imposent des limites physiques à ce 

qui est possible.  Un travailleur occidental, par exemple, peut fournir environ un demi-kilowattheure de 

travail par jour.  Il est relativement facile de réduire ce chiffre en diminuant la quantité d’énergie que le 

travailleur consacre aux loisirs. Les travailleurs des économies moins développées pourraient fournir un 

kilowattheure de travail, mais seulement au prix d’une moins bonne santé et d’une mort plus précoce.  Et 

les régimes despotiques pourraient forcer un travailleur à fournir deux kilowattheures de travail dans des 

camps d’esclaves, mais seulement sur une période très temporaire.  Mais quel que soit notre désir, les 

humains ne peuvent pas dépasser cette limite, même si – comme cela s’est produit dans les goulags 

soviétiques et les camps d’esclaves nazis – l’alternative est la mort. 

 

Les mêmes limites thermodynamiques s’appliquent à toutes les sources d’énergie.  C’est là que la 

technologie entre en jeu.  Les débuts d’une technologie d’exploitation de l’énergie suivent généralement 



 

 

une courbe exponentielle, les développeurs apportant une série d’améliorations simples et bon marché qui 

augmentent considérablement la productivité.  Mais assez rapidement, toutes les améliorations faciles et 

bon marché ont été apportées et il ne reste plus que des améliorations coûteuses et difficiles à mettre en 

œuvre, dont le rendement diminue considérablement.  Et finalement, les technologies atteignent un stade 

où les améliorations apportées ne présentent plus aucun avantage. (C’est d’ailleurs la raison pour laquelle 

les récentes tentatives de la NASA de recréer son programme d’alunissage se sont heurtées aux problèmes 

rencontrés et compris dans les années 1960 – il n’y a qu’un nombre limité de choses que l’on peut faire 

pour améliorer une fusée... et la plupart d’entre elles avaient été faites avant juillet 1969). 

 

En termes thermodynamiques, le développement technologique – et plus généralement la productivité – 

consiste en fait à réduire la quantité d’énergie perdue sous forme de chaleur afin d’en consacrer une plus 

grande partie à des travaux utiles.  Malheureusement, les lois de la physique font que même les technologies 

les plus efficaces gaspillent plus de chaleur qu’elles ne peuvent en convertir en travail utile... ce qui exclut 

toute possibilité pour une technologie de devenir en permanence exponentiellement plus efficace. 

 

Cela s’applique à l’énergie elle-même, bien sûr.  La production d’énergie pour un travail utile a toujours 

un coût énergétique.  Les améliorations de la productivité, telles que l’amélioration des technologies et les 

économies d’échelle, peuvent réduire ce coût.  Mais un coût élevé et un gaspillage important sont 

inévitables.  Par exemple, la majeure partie de l’énergie qui alimente un moteur à combustion interne est 

perdue sous forme de chaleur ou dans l’alimentation des systèmes de refroidissement.  De même, environ 

un tiers de l’électricité du réseau est perdue lors du transport, et une plus grande partie encore est 

perdue sous forme de chaleur par les appareils qui l’utilisent.  Paradoxalement, cela signifie que le 

chauffage est la technologie la plus économe en énergie que l’homme ait jamais créée. 

 

Le coût énergétique de l’énergie fixe également une limite importante au niveau du système.  L’économie 

dans son ensemble doit réserver une partie de l’énergie potentielle disponible à la production d’énergie.  

Cela signifie que seule l’énergie restante est disponible pour alimenter l’économie non énergétique, 

beaucoup plus importante.  Avant la révolution industrielle, lorsque l’énergie se limitait au bois, à la 

nourriture, au fourrage pour les animaux et à l’énergie éolienne et hydraulique à petite échelle, l’économie 

non énergétique était minuscule – principalement les quelques luxes accessibles uniquement aux très riches.  

Tous les autres, d’une manière ou d’une autre, participaient à la production d’énergie, soit en cultivant 

directement des aliments, soit en exerçant les nombreux métiers périphériques nécessaires au 

fonctionnement de l’agriculture. 

 

Le fait que, dans les années 1930, une personne sur quatre travaillait la terre, contre moins de deux 

sur cent aujourd’hui, témoigne de la puissance brute des combustibles fossiles – d’abord le charbon, puis 

le pétrole et le gaz.  C’est ce qui explique l’économie de consommation massive et de services publics que 

nous connaissons aujourd’hui.  Si un nouvel événement Carrington devait frapper la planète, la quasi-

totalité de l’économie mondiale s’arrêterait de manière peut-être irréversible en l’espace de quelques 

heures. 

 

Mais ce n’est pas seulement une catastrophe extérieure qui pourrait entraîner un désastre pour l’économie 

mondiale.  En raison de la manière dont nous avons exploité les combustibles fossiles – comme la 

technologie, en commençant par ce qui est bon marché et facile avant de passer à ce qui est cher et difficile 

– le coût de l’énergie n’a cessé d’augmenter depuis les chocs pétroliers des années 1970.  L’impact sur 

l’économie au sens large a été partiellement compensé par la révolution néolibérale, notamment par la 

délocalisation de la production vers des pays où les salaires sont moins élevés et où les réglementations 

environnementales sont moins nombreuses, et par le recours à l’endettement pour avancer la consommation 

dans le futur... c’est-à-dire aujourd’hui !  Mais tout au long de cette période, le coût de l’énergie a continué 

d’augmenter, de sorte que la seule « croissance » économique restante est le brassage (maquillage) des 

chiffres au sein de la pyramide de Ponzi du secteur bancaire et financier.  Dans les pays développés, 

la croissance économique réelle s’est arrêtée avant 2008.  Et de plus en plus de signes indiquent que des 

pays comme la Chine et l’Inde luttent désormais pour maintenir une croissance réelle. 

 

Encore une fois, c’est la raison pour laquelle la première vague de notre effondrement est vécue comme 

une crise économique.  À mesure que l’énergie disponible pour l’ensemble de l’économie diminue, il n’y 

en a tout simplement plus assez pour maintenir ce qui existe déjà, et encore moins pour fournir l’énergie 

nécessaire à la production de nouveaux biens et services.  Mais à part les plaintes de plus en plus vives 



 

 

concernant le coût de l’électricité et du gaz, la plupart d’entre nous vivent la crise par le biais de 

l’augmentation générale des prix et de la baisse des revenus.  Notre réaction individuelle de bon sens 

consiste à réduire nos dépenses discrétionnaires afin de maintenir les biens essentiels tels que le logement, 

l’alimentation, les transports et les services publics.  Il en résulte une récession dans le secteur du commerce 

de détail et des services – en particulier dans les entreprises qui utilisent des modèles d’abonnement – ainsi 

qu’un risque croissant de faillites d’entreprises, de chômage et de défaut d’endettement généralisé. 

 

De manière moins évidente, la baisse des recettes fiscales, l’augmentation des coûts du service de la dette 

et l’accroissement de la demande de services publics et de prestations sociales mettent les pouvoirs publics 

– locaux et nationaux – de plus en plus à rude épreuve.  C’est un problème particulier dans des pays comme 

les États-Unis et le Allemagne, où l’on a laissé les infrastructures s’effondrer, puisque toute possibilité de 

réparation ou de remplacement à grande échelle est perdue une fois l’argent épuisé... d’autant plus que – la 

masse salariale étant de loin le coût le plus important – il s’est avéré notoirement difficile de réduire la 

taille du secteur public, bien que la plupart de ses fonctions aient été dévolues au secteur privé. 

 

Parce que cette crise énergétique se manifeste sous la forme d’un problème monétaire, il n’est pas réaliste 

d’imaginer que la plupart des gens – y compris les hommes politiques, les économistes et les journalistes 

de l’establishment – la reconnaîtront pour ce qu’elle est.  Nous risquons plutôt d’être assaillis par un 

nouveau débat entre ceux qui exhortent le gouvernement à imprimer davantage de monnaie et ceux qui 

préconisent une réduction des dépenses publiques.  Entre-temps, toutes sortes de danses de la pluie en 

matière de politique économique seront probablement tentées pour apaiser les dieux de la croissance 

économique.  Mais la seule chose qui pourrait nous sauver est la découverte d’une nouvelle source 

d’énergie moins chère et plus puissante que les combustibles fossiles qui connaissent actuellement un 

déclin irréversible... et actuellement, aucune alternative de ce type n’est en vue. 

 

La prise de conscience de la crise énergétique n’interviendra donc probablement que lorsque le 

rationnement par les prix se transformera en un véritable rationnement.  C’est-à-dire lorsqu’il sera clair 

pour tous qu’il n’y a plus assez d’énergie pour tout le monde.  Il est clair que la situation sera bien pire dans 

les endroits où la capacité intermittente est élevée, puisque votre heure d’électricité peut être annulée si le 

vent ne souffle pas... Donc, encore une fois, même si la nature de la crise énergétique est reconnue, il y a 

beaucoup de place pour la violence sociale et politique dans son sillage. 

 

Au-delà de la crise énergétique, il y a ce que j’appelle « le goulet d’étranglement » : une série de 

conséquences environnementales de l’économie industrielle qui se profilent comme des nuages à l’horizon.  

Si le changement climatique/réchauffement de la planète est la plus médiatisée de ces conséquences, elle 

est loin d’être la seule... ni la seule susceptible de s’avérer fatale.  L’impact de l’agriculture pétrochimique 

sur nos sols, par exemple, nous expose dangereusement à la famine au cas où les engrais chimiques, les 

pesticides et les herbicides ne seraient plus disponibles ou seraient trop chers pour être utilisés couramment.  

Et si l'agriculture régénératrice peut atténuer les pénuries alimentaires mondiales, il faut du temps pour 

reconstruire des sols qui, après une agriculture intensive, ne sont plus que des éponges minces et usées, 

dépourvues de vie naturelle. 

 

L’eau potable devient également un enjeu majeur, en particulier dans les régions où les nappes phréatiques 

se vident plus vite qu’elles ne se remplissent.  Mais même les régions qui pouvaient compter sur des 

précipitations régulières pour remplir les réservoirs connaissent aujourd’hui des sécheresses plus 

fréquentes.  Et comme l’accès à l’énergie diminue, les régions qui dépendent actuellement des usines de 

dessalement pourraient rapidement devenir des zones mortes. 

 

Pendant ce temps, les océans se meurent parce qu’ils servent à la fois de puits de chaleur pour le 

réchauffement de l’atmosphère et de réservoir d’eaux usées mondial dans lequel nous pompons toutes 

sortes de déchets, d’effluents et d’eaux de ruissellement agricoles.  Les eaux roses et les zones 

désoxygénées sont de plus en plus fréquentes, et le résultat catastrophique n’est que trop évident sous la 

forme de milliers de poissons morts échoués sur des plages où, autrefois, un nombre similaire de poissons 

aurait pu être pêché à la canne et à la ligne sans entamer les stocks de poissons autrefois abondants. 

 

Notez que ces phénomènes n’ont rien à voir – du moins directement – avec le carbone fossile, et qu’ils 

resteraient donc une menace pour la survie de l’humanité même dans le cas – extrêmement – improbable 

où nous parviendrions d’une manière ou d’une autre à lutter contre le réchauffement climatique... ce qui, 



 

 

bien sûr, n’arrivera pas, car il faudrait que quelqu’un invente une machine à remonter le temps pour nous 

ramener au début des années 1970 – la dernière fois qu’un changement géré était viable – afin de mettre en 

œuvre les changements nécessaires pour éviter l’effondrement. 

 

Le moment symbolique où nos problèmes sont devenus une situation difficile a été le jour où Ronald 

Reagan a ordonné que les panneaux solaires soient retirés du toit de la Maison Blanche.  Avant cela, une 

grande partie de la population avait accepté à contrecœur la nécessité de réduire les limitations de vitesse, 

de fabriquer des voitures plus petites et plus économes en carburant, d’acheter des produits locaux et de 

porter un pull supplémentaire en hiver.  Après Reagan et Thatcher, nous sommes revenus à la politique du 

« drill-baby-drill » et avons laissé l’avenir en récolter les conséquences. 

 

Cet avenir est en train de nous tomber dessus.  L’effondrement économique qui s’annonce – et les troubles 

sociaux qui l’accompagnent – nous privera bientôt des ressources dont nous aurions besoin, ne serait-ce 

que pour atténuer le pire de ce qui nous attend.  Et les difficultés économiques ne sont que la première 

vague de tsunami à déferler sur nous.  Au cours des années 2020, les défaillances énergétiques 

s’aggraveront.  En commençant par rendre l’accès à l’énergie inabordable, nous serons bientôt confrontés 

à des pénuries absolues.  Cette situation s’accompagnera inévitablement de troubles, les riches s’accrochant 

à leurs biens mal acquis face à l’hostilité croissante de l’opinion publique.  Si nous avons de la chance, les 

pires projections du GIEC ne se réaliseront pas, simplement parce que l’effondrement de l’énergie 

disponible et la simplification rapide de l’économie nous empêcheront de brûler autant de carbone fossile 

– bien qu’il existe un scénario cauchemardesque dans lequel les humains reviendraient au charbon comme 

dernière source d’énergie disponible.  Quoi qu’il en soit, les générations futures devront s’adapter à ce 

gâchis, et la possibilité que plus d’une infime partie de la population humaine actuelle vive encore au cours 

du prochain siècle est en effet très faible. 

 

Cela dit, deux problèmes subsistent.  Le premier est que nous avons tendance à confondre inévitabilité 

et imminence.  En 2008, les commentateurs les plus pessimistes annonçaient que le grand effondrement 

était à nos portes et qu’il ne faudrait que quelques mois pour que nous en soyons réduits à manger de l’herbe 

et à nous lancer des lances les uns aux autres.  Rares étaient ceux qui voyaient l’assouplissement 

quantitatif ou la fracturation hydraulique venir offrir au système une dizaine d’années 

supplémentaires de stabilité anémique.  Et même si ces tours ne peuvent être réalisés qu’une seule fois, 

nous ne devons pas sous-estimer la capacité des élites à trouver des moyens de maintenir leur système sous 

assistance respiratoire... même si la destination finale est de plus en plus visible pour le reste d’entre nous.  

Quel serait, par exemple, l’impact sur le système d’une forme d’annulation de la dette associée à 

l’introduction des monnaies numériques des banques centrales ? 

 

Le deuxième problème est notre incapacité à discerner les détails.  Si nous pouvons comprendre les 

grandes lignes du déclin économique, énergétique et environnemental, il est extrêmement difficile de 

deviner la façon dont les différents acteurs réagiront.  Combien d’entre nous, en 2005, lorsque la production 

de pétrole conventionnel a atteint son maximum, auraient vu l’ascension de Donald Trump ou la sortie de 

la Allemagne de l’UE comme deux de ses conséquences ?  Aucune de ces évolutions n’était inévitable, 

mais plutôt un produit de l’interaction entre les mesures prises par l’élite pour renflouer son système et 

l’impact sur les masses de plus en plus appauvries au-delà des murs des métropoles favorisées. 

 

Tout ce que nous pouvons dire avec une certaine certitude, c’est que des points de basculement sont en 

train d’être franchis et que la marge de manœuvre dont nous disposons pour réagir de manière significative 

se réduit rapidement à zéro.  Nous continuerons à réagir, bien sûr.  Mais nos réactions risquent de devenir 

de plus en plus furieuses et impuissantes à mesure que les crises qui nous engloutissent resteront insensibles 

à nos faibles tentatives de réaction... et même cette « certitude » pourrait rapidement s’estomper dans le cas 

improbable où des personnes intelligentes découvriraient quelque part une alternative nouvelle, bon marché 

et dense en énergie (donc pas des NRREHT) aux combusti« les fossiles (je ne retiens pas mon souffle). 

 

En l’absence de cette licorne énergétique, nous devons conclure que l’ère des solutions est révolue... et 

que l’ère des conséquences ne fait que commencer. 

 

▲RETOUR▲ 
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Le pic mondial de la production de pétrole brut « conventionnel » est advenu dans la décennie 2000. Il n’y 

a pas eu alors de pic du pétrole brut, car est alors survenu le « miracle » du pétrole de schiste américain. 

Face aux limites anticipées des ressources conventionnelles, l’histoire des hydrocarbures de schiste 

commence dès les années 1960-70 avec des recherches sur la fracturation hydraulique massive, voire la 

fracturation nucléaire. L’explication du « miracle » du schiste par le génie humain est donc en partie juste. 

L’explication par la politique monétaire, « anormale », massive, est moins reconnue. En 2020, le Covid-19 

entraîne un retour à la normalité du marché pétrolier. La maturité des gisements d’hydrocarbures, 

conventionnels ou non, le rendement décroissant des techniques de récupération du pétrole dans les 

réservoirs géologiques, laissent pronostiquer que le pic mondial de la production de pétrole brut de 

novembre 2018 ne sera plus égalé. Le pic conventionnel, le « miracle » du schiste, et le retour à la « 

normalité », auront des conséquences sur l’avenir macroéconomique (croissance), financier (inflation) et 

environnemental (finance « verte ») de la planète. 
 
 
 

Introduction1 
 
Au début du siècle, s’est produit un « miracle » éner-

gétique, aux conséquences historiques immenses  
– macroéconomiques, financières, géopolitiques, envi-

ronnementales, voire anthropologiques : l’avènement 

du « pétrole de schiste »2. 
 
Le pétrole de schiste fit alors disparaître pour une 

décennie la crainte du pic mondial de pétrole. 
 
Au début des années 2000, le monde assoiffé 

d’hydrocarbures liquides se voyait soudain confronté à son 

pic de production du pétrole dit « conventionnel ». 

L’approche de ce pic vit le prix du pétrole décuplé en moins 

d’une décennie, culminant en 2008, et déclenchant alors – 

via la perte de solvabilité des emprunteurs immobiliers – 

une crise financière systémique dite  
« crise des subprimes ». Puis, à la surprise générale, 

dans la décennie 2010, un relais de croissance de la 

production pétrolière mondiale apparut providentielle-

ment aux États-Unis avec l’émergence d’abord indis-

cernable, ensuite spectaculaire, du pétrole de schiste. 
 
La faiblesse des capacités productives excédentaires 

d’or noir au Moyen-Orient et notamment en Arabie  

 
 
 
 
Saoudite (Lepetit, 2023a)3, conjuguée à une demande 

chinoise tonique, expliquaient la flambée des prix de la 

décennie 2000. La Chine s’éveillait ; et le monde 

trembla. À partir de 2010, l’exubérance de la produc-

tion pétrolière américaine « non conventionnelle » tint 

la vedette. Ce pétrole de schiste, atypique, fut une 

surprise pour beaucoup et d’abord les géologues : la 

nature plus ou moins poreuse des roches renfermant 

ces hydrocarbures rendait possible mais complexe, et 

a priori peu rentable financièrement, son extraction du 

sous-sol. De fait, et là est le vrai « miracle » macro­ 

économique, le pétrole de schiste ne fut jamais 

rentable pendant toute la décennie 2010.  
On voit sur le Graphique 1 (voir page suivante) que la 

croissance de la production américaine de pétrole brut 

est moins tonique dans les années 2020 que dans la 

décennie précédente, soutenue par un investissement 

moindre. Le Graphique 2 (voir page suivante) montre 

les évolutions mensuelles récentes du prix et de la pro-

duction de pétrole brut aux États-Unis, ainsi que des 

perspectives à court terme plutôt atones. 

  
Fort d’une analyse systémique du « miracle du schiste 

», un pronostic historique peut être avancé : le pic 

mondial de la production de pétrole brut, conven- 

 
 

 
1   Je remercie ici chaleureusement les membres de l’ASPO (et 

notamment J. Laherrère, D. Pillet et O. Rech), du Shift Project, les 

services de l’US BEA et le service des archives de l’IFPEN.  
2   En anglais “shale oil”. Les spécialistes parlent généralement de 

“Light Tight Oil” (LTO) : pétrole de roche-mère ; ou pétrole de 

réservoir compact. On parle de même de “Tight gas” : gaz de 

roche-mère ; ou gaz de réservoir compact. 

 
 
 
 

 
3   Lepetit M. (2023a), « Histoire des limites de capacités pro-

ductives de l’Arabie Saoudite », 7 avril 2023, repéré à https :// 

www.linkedin.com/pulse/le-pic-petrolier-mondial-est-advenu-en-

novembre-2018-michel-lepetit/?trackingId=C2KkZ1%2B 

5WDTxX74WspuP%2FA%3D%3D  
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Graphique 1 : Évolutions trimestrielles des prix du pétrole et du gaz, du capital estimé investi en exploration et  
production d’hydrocarbures (CAPEX : CAPital Expenditure) et de la production de pétrole aux États-Unis de 2001  
à 2022 (Sources : Fred, US EIA, US BEA, Global Warning estimates).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Graphique 2 : Production mensuelle de pétrole brut aux États-Unis de 2017 à 2022 et prévision de l’EIA  
pour avril 2023 à avril 2024 (Sources : US EIA, Global Warning). 

 
 
 

 
tionnel ou non conventionnel4, est probablement passé. En 

effet, constatant le fort déclin naturel des productions des 

gisements de pétrole conventionnel ; et un déclin naturel 

beaucoup plus fort des puits de pétrole de schiste ; 

constatant la médiocrité des découvertes de gisements 

d’hydrocarbures depuis vingt ans et en  

 
4  Autre pétrole non conventionnel : le pétrole produit à partir des 

sables bitumineux, essentiellement au Canada (3,3 MB/J en 2021 
– voir Alberta – Oil sands facts and statistics, repéré à https :// 

www.alberta.ca/oil-sands-facts-and-statistics.aspx). 

 
 
 
 

 

particulier de pétrole (Blaizot, 2023)5, on peut faire le 

pari qu’il n’y aura pas de nouveau relais de croissance 
 
 
 
 
5  Blaizot M. (2023), “Two decades of conventional O&G discoveries  
- The main discoveries in 2022”, ASPO, avril 2023, repéré à 

https:// aspofrance.files.wordpress.com/2023/04/exploration-re-

sults-aspo-april-2023-mbl.pdf  
Voir notamment les découvertes en Guyana, exception qui 

confirme la règle, avec 350 kB/J fin 2022, et pourraient produire 

1 MB/J en 2020. 
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mondiale du pétrole brut (Rech, 2021)6 : le temps des 

miracles pétroliers serait passé. 
 
Un tel pronostic audacieux est risqué car il a déjà été posé 

à tort par certains au début du siècle et nécessite de 

s’appuyer sur une analyse historique de la situation des 

géants de l’extraction des hydrocarbures comme la Russie 

(Lepetit, 2023b)7 et l’Arabie Saoudite (Lepetit, 2023a). On 

étudie ici le troisième géant mondial, son miraculeux 

pétrole de schiste, ses causes et ses limites. 

 

Le schiste avant 2008 
 
L’intérêt porté aux États-Unis pour les réserves de gaz dit 

« gaz de schiste », apparut dès la fin des années 1960, 

avant même le premier choc pétrolier. Sujet stratégique 

pour l’Amérique aujourd’hui oublié – et auquel fait écho la 

question actuelle pour l’Europe de son approvisionnement 

en gaz (Rech et al., 2022)8 – le pic de production de gaz 

conventionnel américain remonte au début des années 

1970 (US Senate, 1969)9. L’accès à de nouvelles 

ressources nationales était un enjeu crucial pour le gaz 

naturel, puisque le recours aux importations par voie 

maritime était encore plus limité qu’aujourd’hui. Le 

secours du gaz naturel liquéfié était alors expérimental 

et très coûteux. 
 
Des commissions se réunirent aux États-Unis qui 

évaluèrent l’ensemble des ressources en hydrocarbures 

exploitables, dont le gaz issu de la gazéification du 

charbon ; ou l’exploitation du kérogène du Colorado. Parmi 

les ressources envisageables figuraient les gisements de 

gaz emprisonné dans des réservoirs géologiques 

compacts, « non conventionnels », présents en grandes 

quantités dans le sous-sol de vastes régions des États-

Unis. Pour libérer ce gaz, il fallait dès l’abord  
« fracturer » la roche, à la différence des réservoirs 

conventionnels, qu’on ne fracture – éventuellement – 

que dans un deuxième temps, pour améliorer le taux de 

récupération.  
 
 
 

 
6   Rech. O., Blaizot M. & Lehner A. (2021), « Approvisionne-ment 

pétrolier futur de l’Union européenne – État des réserves et 

perspectives de production des principaux pays fournisseurs », 

The Shift Project, mai 2021, repéré à https://theshiftproject.org/ 

wp-content/uploads/2021/05/approvisionnement-petrolier-futur-

de-lUE_shift-project_mai-2021_rapport-complet.pdf  
Cette étude focalisée sur l’approvisionnement de l’Europe, 

analyse notamment la Russie et l’Arabie Saoudite.  
7  Lepetit M. (2023b), « CIA 1977 : la crise imminente du pétrole 

russe et ses conséquences mondiales », 9 février 2023, repéré  
à https://www.linkedin.com/pulse/cia-1977-la-crise-imminente-

du-petrole-russe-et-ses-michel-lepetit/?trackingId=SKOEWxSG3 

YucybrGCB3i3Q%3D%3D  
8  Rech. O. et al. (2022), « Gaz naturel : quels risques pour l’appro-

visionnement de l’Union européenne ? 2025, 2030 et au-delà », 

The Shift Project, 6 décembre 2022, repéré à https://theshift 

project.org/wp-content/uploads/2022/12/Gaz-naturel-risques-

approvisionnement-UE-The-Shift-Project-pour-DGRIS-Dec-22. 

Pdf  
9  US Senate (1969), Hearings by the Committee on Interior and 

Insular Affairs, US Senate, Subcommittee on Minerals, Materials 

and Fuels – Natural Gas Supply Study, November 13 and 14, 

1969. 
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Pour ce pétrole difficile à extraire de la roche dans 

laquelle il est piégé du fait de sa faible perméabilité, 

l’utilisation de la fracturation nucléaire fut envisagée, 

dès les années 1960. La crise de 1973 stimula la créati-

vité des chercheurs, des ingénieurs et des économistes 

américains (Oil & Gas Journal, 1974)10. La Federal 

Power Commission (FPC) fut mobilisée, le gaz naturel 

contribuant largement à la production d’électricité du 

pays (FPC, 1975)11. 
 
Des scénarios prospectifs techniques et leur évalua-

tion économique furent minutieusement étudiés par le 

département de l’énergie américain dès 1976 (DOE, 

1995)12 en relation avec l’industrie pétrolière pour 

extraire ces ressources, avec deux grandes options 

retenues : la fracturation nucléaire et la fracturation 

hydraulique massive. La première voie technique 

donna lieu à des tests in situ en 1967 suivis d’études 

(Nixon, 1971)13 mais s’avéra sans possible mise en 

œuvre opérationnelle. La Allemagne allait elle-même 

s’y intéresser à l’occasion de test d’explosions 

nucléaires dans le Sahara (Delort, 1970)14. 
 
La seconde voie, la fracturation hydraulique massive, 

apparut plus prometteuse, s’appuyant sur la technique 

largement maîtrisée de la fracturation. Elle était déjà 

souvent mise en œuvre pour améliorer le taux de récu-

pération sur les gisements conventionnels d’hydrocar-

bures matures aux États-Unis. La R&D allait permettre de 

l’adapter à la nature de la roche mère qui piège le « gaz de 

schiste » et de la perfectionner. À cette époque, les forages 

restaient verticaux, même si des progrès furent faits au 

milieu des années 1980 dans la maîtrise du forage « 

directionnel ». 
 
Travaux soutenus par l’État fédéral, études et tests, 

évaluations économiques se succédèrent à partir du milieu 

des années 1970 pour extraire ces ressources. La crise du 

gaz américain du début de la décennie 2000 (Darley, 

2004)15 accompagnée d’une forte hausse des prix locaux 

(voir le Graphique 1), et l’avènement  
 
 
10   Oil & Gas Journal (1974), Energy pinch spurs research in 

Rockies, February 11, 1974, “Tristate conference hears plan to 

compare massive hydraulic fracturing with nuclear stimulation of 

tight gas sands in Piceance basin. (…)”.  
11   FPC (1975), The national gas survey – Federal Power Com-

mission, Volumineux et extraordinaire rapport sur les ressources 

de gaz naturel aux États-Unis. Voir : Vol. I – Chapter 9 : “Future 

Domestic National Gas Supplies”.  
12  DOE (1995), “DOE’s Unconventional Gas Research Programs 

1976-1995”, US Department of the Interior, Minerals Manage-ment 

Service, Gulf of Mexico OCS Region, 1995, repéré à https:// 

geographic.org/unconventional_gas_research/eastern_gas.html  
13   Nixon (1971), « Discours sur l’énergie au Congrès », juin 1971, 

repéré à https://www.presidency.ucsb.edu/documents/ special-

message-the-congress-energy-resources  
“(…) Progress in nuclear stimulation experiments which seek to 

produce natural gas from tight geologic formations which cannot 

presently be utilized in ways which are economically and environ-

mentally acceptable. (…)”.  
14   Delort F. & Supiot F. (1970), « Productivité des gisements 

d’hydrocarbures stimulés avec des explosions nucléaires », 

RapportCEA-R-3968,CEA,repéréàhttps ://inis.iaea.org/collection/ 

NCLCollectionStore/_Public/01/002/1002811.pdf  
15  Darley J. & Heinberg R. (2006), High Noon for Natural Gas: The 

New Energy Crisis, Chelsea Green Publishing Co, 2006. 
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Graphique 3 : Prix du pétrole et politique monétaire non conventionnelle aux États-Unis du premier trimestre 2001 au  
deuxième trimestre à 2020 (Sources : BLS, Federal Reserve, USEIA, Global Warning estimates). 

 
 

 

du forage horizontal, sur des distances de plus en plus 

grandes, laissèrent enfin envisager un accès économi-

quement rationnel au gaz de schiste. Malgré les progrès 

techniques, la mise en exploitation de cette ressource 

restait peu rentable, du fait des taux de déplétion des 

puits, inconvénient majeur connu dès les années 1970 (il 

était alors estimé à 22 % par année ; il est plus élevé en 

2023). Ce taux de déclin est en effet sans commune 

mesure avec celui d’un hydrocarbure « conventionnel » – 

gaz ou pétrole –, où il est de l’ordre de 3 à 5 % par année. 

En 2023, l’International Energy Forum estime que la 

production de pétrole de schiste qui s’élevait à 6 MB/J en 

2022, déclinerait naturellement, en l’absence d’in-

vestissements, à 2 MB/J en 2027 ; et à 1 MB/J en 2030. 

Soit – 80 % (IEF & S&P, 2023)16. 

 

Politique monétaire et pétrole – 

de 2008 à 2020 : la soif de 

rêves 
 

Le « miracle » du pétrole de schiste eut deux causes 

principales. La première fut bien le progrès technique, 

indéniable, avec la fracturation hydraulique massive et le 

forage horizontal. Cette cause, très médiatisée, a été 

largement mythifiée, séduisant nombre de thuriféraires de 

la libre entreprise américaine, et de son génie technique 

créatif. La seconde cause fut financière, qui expli- 

 

 
16  IEF & S&P (2023), “Upstream oil and gas investment outlook 2023”, 

A report by the International Energy Forum and S&P Global 

Commodity Insights, Feb. 2023, repéré à https://www.ief.org/ focus/ief-

reports/upstream-investment-report-2023 

 
 
 

 
qua l’exubérance d’investissements dans cette activité 

extractive risquée. Elle est moins connue, même si tous 

les experts de l’industrie et les analystes financiers 

constatèrent mois après mois, années après années, le 

caractère irrationnel d’un investissement massif dans le  
« schiste », sans jamais aucun retour pour les investis-

seurs (WSJ, 2014 ; Deloitte, 2020)17. 
 
Du fait des taux historiquement bas pilotés par les 

banques centrales et au premier chef la Federal 

Reserve, la recherche frénétique de rendement par les 

investisseurs a marqué la décennie 2010. Cette 

proximité de la ZLB (“Zero Lower Bound” : des taux de 

rendement nuls pour les emprunts d’État, les plus  
 
 

 
17  WSJ (2014), “The new winners and losers in America’s shale 

boom”, The Wall Street Journal, April 20, 2014, repéré à 

https://www.wsj.com/articles/shale-boom-winners-quality-not-

quantity-of-sites-1398038202  
“(…) While these newly public companies are spending more than 

they make, they say they offer investors fast growth and are spen-

ding necessary money to drill wells and lay pipes that will generate 

positive cash flow in the next few years. (…)”.  
Deloitte (2020), “The great compression – Implications of Covid-

19 for the US shale industry – Navigating the great compression 

in shale oil production”, Deloitte, repéré à https://www2.deloitte. 

com/us/en/pages/energy-and-resources/articles/covid-19-impli-

cations-for-us-shale-industry.html  
“(…) The year 2020 marks the 15-year anniversary of the US shale 

boom, which heralded an era of US energy independence and 

more than doubled tight oil production over the past five to six 

years. However, beneath this phenomenal growth, the reality is 

that the shale boom peaked without making money for the industry 

in aggregate. In fact, the US shale industry registered net negative 

free cash flows of $300 billion, impaired more than $450 billion of 

invested capital, and saw more than 190 bankruptcies since 2010 

(figure 1) (…)”. 
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sûrs) a poussé les investisseurs à prendre des risques 

inconsidérés. Cette politique a « fabriqué » pour la 

décennie suivante des classes d’actifs vulnérables. 

Qu’on pense au financement de l’immobilier com-

mercial et des bureaux (EBA, 2022)18 ; ou encore, au 

marché – plus modeste – des obligations « catastrophe 

» et notamment climatiques, en crise en 2023. Le 

financement des hydrocarbures de schiste furent de 

ces investissements-là pendant les années 2010 : mal 

compris, séduisants, risqués. Le modèle d’exploitation 

de ces gisements géologiquement complexes était 

sans précédent et la promesse faite aux investisseurs 

de progrès techniques à venir était en permanence 

renouvelée. 
 
Un modèle simple permet de révéler l’impact des vagues 

successives « d’assouplissement quantitatif » massifs de 

la Federal Reserve dans la décennie 2010 (Lepetit, 

2020)19. Mettant au plancher les taux des obli-gations 

d’État, taux dits « sans risque », la Fed poussa les 

investisseurs américains à l’indiscipline vers des 

investissements spéculatifs, comme le gaz et le pétrole de 

schiste. Une sorte d’« exubérance irrationnelle » s’empara 

alors des marchés financiers, dont témoigne le Graphique 

3 : les montants investis aux États-Unis (CAPEX : CAPital 

Expenditure) s’affranchirent du lien historique avec les 

seuls prix du pétrole20. 
 
Cette « indiscipline » du marché aura été lourde de 

conséquences. Sur la décennie 2010-2019, ce sont près 

de 900 milliards de dollars qui ont été investis dans 

l’industrie américaine du schiste, risquée, sans retour 

financier. Ce surinvestissement frénétique dans l’indus-trie 

pétrolière se matérialisa sous des formes extrême-ment 

variées, en capital, en garantie ou en dette21, et entraîna 

même une surproduction de pétrole. Cette sur-production 

localisée d’abord aux États-Unis début 2011 fit bientôt 

pression sur les prix mondiaux (voir le Gra-phique 3)22. Elle 

eut un caractère fortement désinflation-niste, compris par 

peu d’économistes (Stroebel, 2020 ; 
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Artus, 2021 ; Lepetit, 2022)23. La fin du « miracle » du 

schiste à la fin de la décennie 2010 a ainsi contribué à 

faire naître le « mystère » de l’inflation dans la décennie 

2020. Cette décennie 2010 exubérante et sans infla-

tion, son explication monétaire fournit un éclairage utile 

sur la crise inflationniste des années 2020 post-Covid 

et sur l’incompréhension générale qui entoure la résur-

gence globale actuelle de l’inflation. 

 

La fin du conte de fées et le 

retour à la discipline après 2020 
 
Les analystes se sont régulièrement interrogés pendant 

les années 2010, mais les investisseurs restaient tou-jours 

attirés par cette promesse de rendement futur (WSJ, 2014 

; Domanski D. et al., 201524 ; Deloitte, 2020). La crise de la 

Covid-19 et l’effondrement momentané des besoins de 

mobilité dans le monde entraînèrent une chute brutale de 

la demande mondiale de pétrole et par conséquent du prix 

d’un carburant qui ne peut être surstocké. Le lundi 20 avril 

2020, le cours du WTI devint même négatif et il s’ensuivit 

une nouvelle vague de fail-lites dans l’industrie du schiste. 

Ce fut la fin du rêve. 
 
La remontée des taux d’intérêt post-Covid a fait oublier  
– probablement pour longtemps – les temps glorieux de 

l’abondance de capitaux et de l’insouciance des inves-

tisseurs des années 2010 (EIA, 2022)25. Début 2021, le 

retour à une discipline stricte chez les investisseurs, la 

recherche rationnelle de rentabilité, mit pratiquement fin à 

une décennie de faillites chroniques dans l’indus-trie du 

schiste. Le cabinet d’avocats Haynes & Boone, expert du 

secteur, avait développé un tableau de bord trimestriel des 

faillites de l’industrie du schiste, à partir du début 2015. Il 

publia un dernier observatoire en février 2022, expliquant 

que dorénavant, celui-ci n’avait plus de raisons d’être. En 

sept ans, pour l’industrie pétrolière américaine, ce furent 

321 milliards de dollars de dettes, de 274 sociétés 

pétrolières essentiellement  
 

 
 

 

18  EBA (2022), “Banks exposed to downside risks as residential 

real estate markets get overheated – Residential real estate expo-

sures of EU Banks: risks and mitigants”, rapport de l’Autorité ban-

caire européenne, 10 October 2022, repéré à https://www.eba. 

20rimes.eu/banks-exposed-downside-risks-residential-real-

estate-markets-get-overheated-eba-report-finds   
19   Lepetit M (2020), « Politique monétaire non conventionnelle et 

pétrole non conventionnel sont-ils liés ? », The Shift Projet, rapport 

du 26/11/20, repéré à https://theshiftproject.org/article/ politique-

monetaire-neutralite-carbone/  
20   Voir aussi les compléments de cet article, mis en ligne à 

l’adresse https://www.linkedin.com/in/michel-lepetit/  
21  Marché actions cotées (et notamment via la gestion passive) ; 

Marché obligataire (dont le marché à haut rendement (“High Yield”) (et 

notamment via la gestion passive)) ; Prêts bancaires (notam-ment les 

“Reserve-based loans”) ; Prêts de fonds d’investisse-ment 

(notamment les “Distress funds”) ; Capital-risque et actions non-cotées 

; “Hedge funds” ; Fusions et acquisitions ; “Volumetric production 

payment” ; DrillCos (“Drilling joint ventures”)…  
22  Le décalage d’ampleur historique entre le prix du baril au Texas 

(WTI) et le prix du baril de Brent (marché international) refléta la 

surproduction locale ainsi que l’engorgement des moyens de 

transports. 

 
 
 

 
23   Stroebel F. et al. (2020), “A Structural investigation of quan-

titative easing”, Deutsche Bundesbank Discussion Paper 2020, 

repéré à https://www.bundesbank.de/en/publications/research/ 

discussion-papers/a-structural-investigation-of-quantitative-

easing-856942  
Artus P. (2021), « Le retour à l’économie des années 1970 », Les 

Échos du 08/04/2021, repéré à https://www.lesechos.fr/ idees-

debats/cercle/opinion-le-retour-a-leconomie-des-annees-1970-

1305380  
Lepetit M. (2022), « Énergie et inflation », Institutionnels, lettre 

d’information n°67 de l’AF2I, Octobre 2022, repéré à https://www. 

Af2i.org/publications/  
24  Domanski D. et al. (2015), “Oil and debt”, BIS Quarterly Review, 

March 2015, repéré à https://www.bis.org/publ/qtrpdf/r_qt1503f. 

htm  
25   EIA (2022), “US EIA – Annual Energy Outlook”, EIA March 3, 

2022, repéré à https://www.eia.gov/outlooks/aeo/production/ sub-

topic-01.php  
“(…) Producers are more dependent on capital from cash flow. 

The oil and natural gas industry was already headed toward relying on 

capital from cash flow instead of debt and equity. Covid-19 has 

accelerated this trend, leaving producers more dependent on internal 

sources of cash flow because outside funding sources are less 

available or require higher rates of return.(…)”. 
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Graphique 4 : Faillites et dettes trimestrielles totales des producteurs de pétrole et de gaz et de services pétroliers en Amé-  
rique du nord de 2015 à 2021 (Sources : Haynes & Boone, Global Warning). 

 

 

Texanes mises en faillite26 , qui ont été restructurées, 

souvent annulées (Haynes & Boone, 2022)27. 
 

Le Graphique 4 reconstitué à partir des derniers 

rapports publiés représente les volumes trimestriels 

entre 2015 et 2021, des dettes concernées par ces 

faillites, pour les sociétés d’exploration et de production, 

ainsi que pour les sociétés de services, en milliards de 

dollars. Cette chronique montre d’une part la vague de 

faillites du printemps 2016 qui suivit une forte baisse 

des prix, due notamment à la surproduction des 

pétroliers améri-cains ; d’autre part la vague de faillites 

post-Covid puis son tarissement. 

 

Le pic historique de 2018 

du pétrole brut mondial 
 

Le marché pétrolier américain est donc redevenu « dis-

cipliné » depuis 2020. Le marché pétrolier mondial, 

redevenu ainsi « normal », est par conséquent confronté 

aux mêmes contraintes que dans la décennie 
 
 

26   On parle de “chapter 11”. Pour les entreprises du schiste, 

parfois récidiviste, on parla même de “chapter 22”.  
27   Haynes & Boone (2022), “Oil patch Bankruptcy Monitor”, Final 

Report, January 31, 2022, repéré à https://www.haynes-

boone.com/-/media/project/haynesboone/haynesboone/pdfs/ 

energy_bankruptcy_reports/oil_patch_bankruptcy_monitor. 

Pdf?rev=e57d3129b7504ea190df5d33dbacae44&hash=F461E-

4FE13446BE821B8AE9080C349E6  
« (…) En vérité, nous ne nous attendions pas à suivre les fail-lites 

de sociétés pétrolières et gazières aussi longtemps, mais le ni-

veau sans précédent et soutenu de l’activité de déclaration de fail-

lite depuis 2015 – impliquant un total de plus de 321 milliards de 

dollars de dettes garanties et non garanties – a exigé notre vigi-

lance continue (…) Heureusement pour nos clients produc-teurs 

de pétrole et de gaz et nos investisseurs, le raz-de-marée de dé-

clarations a finalement reflué à un point où nous pouvons cesser 

ces rapports sur les faillites (…) ». 

 
 

 
2000. L’indigence des capacités productives excéden-

taires inutilisées en pétrole conventionnel d’une part, et le 

rythme soutenu du déclin des puits à maturité d’autre part, 

devraient entraîner de graves conséquences. 
 
Pour faire face au déclin des puits en activité, l’IEF avec 

d’autres experts (IEF & S&P, 2023) estime que les 

investissements en exploration et production d’hy-

drocarbure devront rester soutenus, ne serait-ce que 

pour maintenir la production. Sans investissement, par 

rapport à 2022, la production « conventionnelle » des 

pays non membres de l’OPEP déclinerait selon l’IEF de 

5 MB/J en 2027 ; et de 8 MB/J en 2030. 
 
Le pic mensuel de la production mondiale de pétrole brut 

(84,5 MB/J) atteint en novembre 2018 sera en 

conséquence difficilement égalé. Selon les chiffres de l’US 

EIA, la baisse de production entre novembre 2018 et 

novembre 2022 serait déjà de l’ordre de 2,2 MB/J. Certes, 

même si la production de pétrole brut stagne dorénavant 

voire diminue, la production d’hydrocarbures liquides – 

dont fait partie le pétrole brut – pourrait continuer de 

progresser, et dépasser éventuellement les volumes 

atteints fin 2018. Pour autant, de même que le gaz n’est 

pas du liquide, les liquides de gaz (propane et butane) ne 

sont pas du pétrole brut.28 
 
L’Arabie Saoudite, et derrière elle l’OPEP+, donc la 

Russie, ne semble pas encline à fournir un effort subs-

tantiel pour endiguer le déclin structurel de la production 

mondiale de brut (Lepetit, 2023a). La Russie en guerre ne 

le pourra pas plus (Lepetit, 2023b). Les États-Unis, objet 

du présent article, ne réitèreront pas leur miracle.  

 
28  Il s’ensuit une décote de ces produits, de l’ordre de 23 % aux 

États-Unis sur la décennie 2010. US EIA – Hydrocarbon gas 

liquids explained – Prices for hydrocarbon gas liquids, repéré à 

https://www.eia.gov/energyexplained/hydrocarbon-gas-liquids/ 

prices-for-hydrocarbon-gas-liquids.php 
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La « discipline » retrouvée du pétrole de schiste américain 

permet en effet aux grands producteurs comme l’Arabie 

Saoudite, d’arbitrer des réductions de production. 

Consciente de la force de la demande mondiale, sans 

crainte de voir un autre acteur se substituer à eux (comme 

les producteurs indépendants américains dans la période 

d’exubérance des années 2010), l’Arabie Saoudite peut 

orchestrer une baisse de production de l’OPEP+. La 

modeste baisse des volumes exportés est alors largement 

compensée par la significative hausse des prix, seule 

capable d’effacer la demande de pétrole correspondant à 

cette baisse. On est en train de redécouvrir la faible 

élasticité de la demande de pétrole à son prix, hors 

récession économique brutale. 

 

Le pic de productivité du schiste ? 
 
Depuis le début de 2020 et la vague terminale de faillites 

qui a frappé l’industrie du schiste, le rêve s’est évanoui. 

Les nouvelles vagues de création monétaire qui ont 

accompagné l’irruption de la pandémie ne déclenchèrent 

plus d’exubérance chez les investisseurs, du moins pour 

notre secteur d’activité. En l’absence de dopant monétaire, 

analystes et observateurs ont relevé la – toute relative (voir 

le Graphique 1 de la page 8) – modération de l’effort 

d’investissement de l’industrie du schiste américain. La 

discipline financière signifia un retour aux fondamentaux, 

à la géologie, à la physique. L’extraction de ces 

hydrocarbures reste complexe, le taux de déclin des puits 

est toujours très élevé. 
 
Pire, sans son dopant des années 2010 qui pouvait 

faire illusion, l’activité extractive a laissé apparaître les 

premiers signes de temps plus difficiles pour le schiste : 

des gisements plus matures, moins productifs. Ces 

auspices d’un potentiel déclin à venir ne sont pas sans 

rappeler les mêmes difficultés rencontrées par le 

pétrole conventionnel, dans un passé proche. Certes, 

le génie technique américain a permis chaque année 

d’augmenter la longueur des forages horizontaux (de 4 

000 pieds en moyenne en 2007 à 9 000 pieds en 2022), 

semblant gagner ainsi régulièrement en efficacité et en 

productivité. Cependant, les meilleurs gisements de 

schiste aux États-Unis ont été évidemment exploités les 

premiers, notamment dans la décennie 2010 de 

l’exubérance. 
 
Dès mars 2022, l’US EIA alerta sur l’avenir du pétrole 

de schiste, et sur les incertitudes concernant l’ampleur 

des réserves exploitables techniquement, mais aussi  
– c’est implicite – économiquement, dans le sous-sol 

du pays (EIA, 2022)29. 
 
En avril 2022, la Banque mondiale signalait les coûts 

élevés de la future production de schiste aux États- 
 
 
 
 

 
29   EIA (2022), “US EIA – Annual Energy Outlook”, EIA March 3, 

2022, repéré à https://www.eia.gov/outlooks/aeo/production/sub-

topic-01.php  
“(…) Tight oil is primarily driving the growth in the oil production 

outlook, followed by offshore resources. (…). However, estimates 

of technically recoverable tight or shale crude oil and natural gas 

resources are uncertain. (…)”. 
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Unis, masqués par les turbulences de la pandémie 

(Banque mondiale, 2022)30. 
 
Fin 2022, la Reserve fédérale de Dallas révéla cette 

évolution préoccupante depuis quelques mois via ses 

enquêtes trimestrielles. Ainsi, un panel d’entreprises 

pétrolières fut interrogé au dernier trimestre 2022 sur le 

principal facteur freinant la croissance de leur pro-

duction : 27 % des 90 répondants pointèrent « la base 

d’actifs [pétroliers] arrivant à maturité » (Fed, 2022a)31. 
 
En janvier 2023, un article du Financial Times très docu-

menté annonça la fin du “shale boom” (FT, 2023a)32. 
 
En mars 2023, des voix influentes s’élevèrent lors d’une 

conférence publique au Texas pour avertir que les 

beaux jours du schiste étaient probablement derrière 

nous (WSJ, 2023 ; FT, 2023)33.  
 
 
30  Banque mondiale (2022), “Commodity Markets Outlook”, World 

Bank, April 2022, repéré à https://openknowledge.worldbank.org/ 

server/api/core/bitstreams/da0196b9-6f9c-5d28-b77c-

31a936d5098f/content 
“(…) In the United States, the IEA estimates an additional produc-tion 

increase of 0.5 mb/d could be achieved beyond the expected increase 

of 1.3 mb/d. However, this would lead to major produc-tion cost 

increases and push capacity to its limits. Amid recent low levels of new 

drilling, companies have been increasing produc-tion by bringing 

online “drilled but uncompleted” (DUC) wells. By fracking these wells, 

companies have been able to bring onstream new production without 

incurring the additional cost of drilling new wells. However, as a result 

the stockpile of DUCs has fallen sharply, reducing the potential for this 

channel to allow companies to easily increase production in the future. 

Further increases in production will require additional labor and other 

resources (such as sand) and will also take longer to come onstream. 

(…)”.  
31  Fed (2022a), “Dallas Fed Energy Survey – Oil and gas expan-

sion still solid; cost increases moderate, supply-chain delays 

persist”, Federal Reserve Bank of Dallas, Dec. 12 2022, repéré à 

https://www.dallasfed.org/research/surveys/des/2022/2204  
NB : Pour la première fois, cette possibilité de réponse était pro-

posée derrière « l’inflation des coûts et/ou les goulets d’étrangle-

ment » (32 %) et devant « la disponibilité des capitaux » (16 %).  
Voir aussi les réponses à la question posée dans le Dallas Fed 

Survey du second 22rimester 2022 : “Which of the following is the 

primary reason driving uncertainty regarding your firm’s outlook?”  
32   FT (2023a), “What the end of the US shale revolution would 

mean for the world – Fracking catapulted America to the top of the 

energy hierarchy, but low yields and a lack of reinvestment 

threaten that position”, Financial Times, January 16, 2023, repéré 

à https://www.ft.com/content/60747b3b-e6ea-47c0-938d-

af515816d0f1?accessToken=zwAAAYW–fa0kc9gdHs75u-

pHwNOTja9RWBbQ8Q.MEYCIQDr0p7KBdzpXJ4A6Efd-

mIx1hbhhWf36_5CtkQcN1HnWdgIhAOdxlHJ44lOAsVSYx-

QQIQPUM393-ZftGr8asPqQbFXzX&sharetype=gift&token=4cf61 

103-844e-4d11-80bb-3170ed5e23a0  
“(…) But that transformative age is drawing to a close, say ana-

lysts, with unpredictable consequences. High costs and labour 

shortages now bedevil the shale patch. Wall Street wants profits 

paid back to investors, not reinvested in new rigs. Even with crude 

prices at $80 a barrel, a price far above the long-term average, 

shale producers still fear to splurge capital. To top it off, new wells 

are yielding less oil. (…)”.  
33  WSJ (2023), “U.S. Shale Boom Shows Signs of Peaking as Big 

Oil Wells Disappear – America’s biggest oil gushers are shrinking, 

evidence that companies have drilled through much of their best 

wells”, The Wall Street Journal, March 8, 2023, repéré à https:// 

www.wsj.com/articles/u-s-shale-boom-shows-signs-of-peaking-

as-big-oil-wells-disappear-2adef03f?mod=hp_lead_pos1  
FT (2023b), “Oil executives warn of higher prices now that Opec is 

back ‘in charge’”, Financial Times, March 8, 2023, repéré à https:// 

www.ft.com/content/f1674a6e-39ae-4abb-ae2a-40fefb58d6b9 
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Graphique 5 : Taux médians de production dans le bassin du Permian, par trimestre de 2016  
à 2022 (Source : Rystad).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Graphique 6 : Déclin de la production mensuelle de pétrole de schiste américain entre avril 2018 et avril 2023  
(Source : US EIA). 

 

 
En mars 2023, le cabinet Rystad reconnut que plu-

sieurs indicateurs d’activité de l’industrie du schiste 

étaient inquiétants et que le pic de productivité dans le 

célèbre bassin Permien avait peut-être été atteint à la 

mi-2021. Le déclin de la productivité resterait toutefois 

modéré (Rystad, 2023 ; Graphique 5)34.  
 

34  Rystad (2023), “Evidence at odds with claims of dramatic shale 

productivity degradation – Talk of degradation overblown, as ample 

top-tier locations remain untapped”, Rystad Energy Shale Whitepaper, 

March 31, 2023, repéré à https://pages.rystadenergy. 

com/Shale_Productivity_Degradation-report-website_request_ 

Mar2023  
“(…) Indeed, 2022 was the first year where there was some evi-dence 

of oil wells not being as productive as the year prior. There is a risk 

that 2021 was the year of peak productivity, but we are now entering a 

plateau, rather than observing precipitous declines that some fear 

could mark the beginning of the end of shale. (…)”. 

 
 
 
En mars 2023, la Fed de Dallas intitula son enquête du 

premier trimestre 2023 : « La croissance du secteur du 

pétrole et du gaz stagne en raison de la hausse des 

coûts et de la détérioration des perspectives d’avenir » 

(Fed, 2023) 35. 
 
Les chiffres d’activité des différents gisements de l’in-

dustrie du schiste publiés chaque mois par l’US EIA 

sont un témoignage des problèmes à venir, alors que  
 
35  Fed (2023), “Dallas Fed Energy Survey – Oil and gas expan-

sion stalls amid surging costs and worsening outlooks”, Federal 

Reserve Bank of Dallas, March 29, 2023, repéré à https://www. 

Dallasfed.org/research/surveys/des/2023/2301?utm_source= 

MarketingCloud&utm_medium=email&utm_campaign= 23 . 03 . 

29+Energy+Survey%2c+SWE+Chargers&utm _ c o n t e n t = h t 

t p s % 3 a % 2 f % 2 f w w w . d a l l a s f e d . o r g % 2 f 

research%2fsurveys%2fdes%2f2023%2f2301 
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le déclin du volume de la production globale ne cesse 

de prendre de l’ampleur36 (voir le Graphique 6 de la 

page précédente). En cas d’interruption de l’activité de 

forage, c’est une production de 600 000 barils par jour 

qui disparaîtrait au bout d’un mois, près de 1,2 millions 

de barils par jour au bout de deux mois, etc. 

 

Conséquences sur 

l’investissement impactant le climat 
 
Le mythe d’une baisse volontaire de la demande de pétrole 

à l’échelle mondiale paraît révolu37. Ce mythe a participé à 

l’effondrement des performances de l’investissement dit « 

socialement responsable » (ISR), peut-être discrédité pour 

longtemps. Pendant la décennie 2010, la performance de 

larges pans de l’investissement ISR s’est nourrie de la 

sous-performance artificielle de l’industrie pétrolière, 

pénalisée par la pression déflationniste du pétrole de 

schiste sur les prix mondiaux du pétrole. Avec la fin du « 

miracle » des années 2020, le retour de la discipline 

financière, et donc le retour de la rentabilité financière de 

l’industrie pétrolière38, sonne le glas de cette 

surperformance de nombreux indices ISR. La remontée 

des taux d’intérêt a en outre sanctionné des secteurs 

d’activité spéculatifs comme le digital – secteur d’activité 

prétendument bas-carbone –, induisant ainsi une sous-

performance chronique de ces indices39. 

 

Avec une production de plus en plus contrainte géologi-

quement, des gisements de plus en plus matures et la 

médiocrité des découvertes, les prix du pétrole devraient 
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augmenter sur la longue durée. Le prix du baril en 2022 a 

déclenché des décisions d’investissements à hauteur de 

499 milliards de dollars dans les hydrocarbures (IEF  
& S&P, 2023 ; Graphique 7)40. Montant insuffisant pour 

relancer la production de pétrole brut à la hausse mais 

suffisant pour endiguer un déclin rapide de l’offre. Ce 

déclin, s’il était piloté, serait pourtant nécessaire face à 

la contrainte climatique : il y aurait urgence en 2023 à 

réduire les investissements dans l’extraction d’hydro-

carbures si l’on veut conserver une planète habitable. 
 
Ce mythique « pic de la demande » mondiale de pétrole 

n’est pas sans rappeler le « pic de la consommation » de 

pétrole conçu par certains macroéconomistes pour tenter 

d’expliquer la crise économique des années 1970, sans 

recourir à l’explication par le choc énergétique. La crise de 

1973 aurait été due au niveau élevé d’équipement des 

foyers américains à cette époque, ce suréquipement 

freinant alors la consommation des ménages. Ces deux « 

pics » mythiques de la demande de pétrole (1973 ; XXIe 

siècle) illustrent la capacité de la science économique à 

nier la réalité de la centralité de l’énergie. Dans les deux 

cas, les thèses ne s’appuient sur aucune démonstration 

explicative quantifiée. 

 

Le mythe de l’influence  

du climat 
 
À défaut de démontrer une quelconque baisse de la de-

mande, certains macroéconomistes ont tenté de mon-

trer l’existence d’une contrainte des politiques clima-

tiques sur l’offre de pétrole. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Graphique 7 : Dépenses d’investissement en amont dans le secteur du pétrole et du gaz de 2010 à 2022 (Source : US Interna-

tional Energy Forum). 
 
 
36  US EIA – Drilling activity report.  
37   Voir toutefois les prévisions de l’AIE à l’adresse https :// 

www.iea.org/reports/world-energy-outlook-2022/outlook-for-

energy-demand  
38   Compléments de cet article, mis en ligne à l’adresse https :// 

www.linkedin.com/in/michel-lepetit/  
39  Voir aussi les compléments de cet article mis en ligne à 

l’adresse https://www.linkedin.com/in/michel-lepetit/ 

 
 
 
 
 

 
40  IEF & S&P (2023), “Upstream oil and gas investment outlook 2023”, 

A report by the International Energy Forum and S&P Global 

Commodity Insights, Feb. 2023, repéré à https://www.ief.org/ focus/ief-

reports/upstream-investment-report-2023  
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Graphique 8 : Forages pétroliers et gaziers aux États-Unis, indice des coûts par type de puits du premier trimestre 2001 au  
premier 25rimester 2022 (Sources : Bakker Hughes, US EIA, US BLS). 

 
 

En avril 2022, le FMI (IMF, 2022)41 s’est risqué en publiant 

une analyse de l’hypothétique impact des politiques 

climatiques sur l’investissement pétrolier. Ses équipes ont 

cherché une inflexion qui se serait produite après 2015 – 

année de la COP 21 à Paris – entre prix du pétrole et 

montant des investissements. C’est faire grand cas de la 

pression sociétale sur les compagnies indépendantes 

américaines (Fed, 2022b)42, de la capacité des « majors » 

de l’industrie à s’engager sur des trajectoires 

d’investissement décarbonées ; et à tenir  
 

41  IMF (2022), “World Economic Outlook”, IMF April 2022, repéré  
à https://www.imf.org/en/Publications/WEO/Issues/2022/04/19/ 

world-economic-outlook-april-2022 

“Special feature: Market developments and the pace of fossil fuel 

divestment”. 
Voir : Commodity special feature: online – Chapter 1 Annex 1.SF.1.  
– A1. Estimating the price elasticity of global oil and gas invest-

ment, repéré à https://www.imf.org/-/media/Files/Publications/ 

WEO/2022/April/English/ch1annex.ashx  
“(…) Swings in capital expenditure are not unusual in the oil and 

gas industry, though. Using data from 1970 to 2019, an empiri-cal 

analysis shows that oil and gas prices are the main drivers of 

capital expenditure (…) Fossil fuel investment followed a typical 

boom-bust cycle over the past decade. However, since oil and gas 

prices declined 50 percent between 2014 and 2016 and then 

recovered partially, the 40 percent decline in capital expenditure 

between 2014 and 2019 was deeper than the model’s prediction, 

which suggests a 20 to 25 percent decline. While many factors 

could have been involved, the next section explores the role the 

clean energy transition may have played.”  
42  Fed (2022b), Oil and gas expansion still solid; cost increases 

moderate, supply-chain delays persist, Dallas Fed Energy Survey, 

premier 25rimester 2022, repéré à https://www.dallasfed.org/ 

research/surveys/des/2022/2201#tab-questions 
Question : “Which of the following is the primary reason that 

publicly traded oil producers are restraining growth despite high 

oil prices?” Réponse : [“investor pressure to maintain capital dis-

cipline”] : 60% ; [“Environmental, social and governance issues] : 

10%). 

 

 

ces engagements, comme en témoignent les perspec-

tives d’investissements pétroliers anticipés pour 2023 

(IEF & S&P, 2023). 
 
Les économistes de la BCE (Schnabel, 2022)43 et de la 

BRI (Karsten, 2022)44 ont tenté d’expliquer le lien 

distendu à partir de 2000 entre prix du pétrole et 

investissements dans la production d’hydrocarbures. Ils 

ont analysé, non pas le montant des investissements 

dans l’exploration et la production pétrolière, mais le 

nombre de plateformes de forage en activité. La chose 

étant fort rare, il est heureux que des macro­ 

économistes se réfèrent ainsi au monde réel, physique. 

Malheureusement, cette approche est biaisée car elle 

ne distingue pas les forages de pétrole et de gaz ; ni les 

forages horizontaux et verticaux. Enfin, elle ne prend 

pas en compte la forte inflation des coûts de production 

(voir le Graphique 8). 
 
Ces tentatives d’explications par les macroéconomistes de 

l’atonie – toute relative – de la production récente de 

pétrole de schiste, en cherchant des ruptures soit 
 
 
 
43   Schnabel I. (2022), “Looking through higher energy prices? 

Monetary policy and the green transition”, Banque centrale euro-

péenne, 8 janvier 2022, repéré à https://www.ecb.europa.eu/press/ 

key/date/2022/html/ecb.sp220108~0425a24eb7.en.html 
Voir la diapositive n°4 : “Oil production is responding more slowly 

to rising prices”.  
“(…) Last year’s strong economic expansion, for example, was 

characterised by an atypically slow response of US shale oil pro-

duction to rising oil prices, as such investments may no longer 

prove profitable to investors over the medium term – at least not 

to the same extent as they have done in the past, or as returns 

may become even more volatile (…)”.  
44  Karsten A. (2022), “The return of inflation, BIS Geneve”, April 5,  
2022, repéré à https://www.bis.org/speeches/sp220405.pdf  
Voir le graphique n°7 : “Energy supply has been slow to respond”. 
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en 2015, soit en 2020, dans le lien entre « investisse-

ment » et « prix du pétrole » sont peu convaincantes, et 

arrivées tardivement. De fait, jusqu’en 2019, les 

macroéconomistes ont été trompés par les données 

fournies par l’administration américaine. 

  
En effet, le comportement « irrationnel » des investis-

seurs dans le pétrole de schiste, et par conséquent leur 

sensibilité à la politique monétaire américaine, ont été 

longtemps masqués dans les données émanant de 

l’administration statistique américaine. Le Graphique 9 

montre la reconstitution, à partir des données du BEA 

publiées chaque trimestre, de la chronique d’investisse-

ments dans l’industrie pétrolière. On voit comment en 

décembre 2015, cette série temporelle pouvait paraître 

étroitement corrélée au prix du pétrole (The Economist, 

2016)45, comme par le passé. Il est d’ailleurs probable 

que les modèles économétriques internes du BEA aient 

favorisé cette erreur qui porta en cumul sur plus de 500 

milliards de dollars ! Il fallut attendre la fin 2018 pour 

que les données soient corrigées, et fassent apparaître 

la chronique extraordinaire par ses à-coups et par son 

ampleur.  
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Conséquences du pic  

de la production 

mondiale de pétrole brut 
 
Comme indiqué en introduction, les conséquences du 

pic de la production mondiale de pétrole brut lié  
à l’histoire du pétrole de schiste seront macroécono-

miques, financières (Lepetit, 2022), géopolitiques (FT, 

2023)46, macroprudentielles, environnementales, voire 

anthropologiques. 

 
 
Sur le plan macroéconomique, pour l’industrie des 

hydrocarbures, un monde après le pic pourrait voir la 

profitabilité du secteur croître anormalement. Premier 

scénario : la forte profitabilité des acteurs de l’industrie 

diminuerait le recours à la dette. Les investisseurs 

financiers pourraient alors exhiber, sans réel effort, une 

trajectoire « bas-carbone », sans que cette baisse des 

émissions attribuées n’ait d’impact sur la planète. Second 

scénario : la pression de l’opinion publique exigerait la 

nationalisation d’un secteur pétrolier devenu 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Graphique 9 : Investissements privés dans le pétrole et le gaz naturel aux États-Unis du premier trimestre 2001 au premier  
26rimester 2020 (Sources : US BEA, Federal Reserve, Global Warning).  

 
 
45  The Economist (2016), “The oil conundrum – Plunging prices have 

neither halted oil production nor stimulated a surge in global growth”, 

Jan 23, 2016, repéré à https://www.economist.com/ 

briefing/2016/01/23/the-oil-conundrum 
Voir le graphique n°3 : “Energy sapping : US private fixed invest-

ment in energy”.  
Voir aussi les compléments de cet article mis en ligne à l’adresse 

https://www.linkedin.com/in/michel-lepetit/ 

 
 
 

 
46  Voir l’évolution en vingt ans des relations entre l’Arabie Saoudite, la 

Chine et les États-Unis. FT (2023), “China casts itself as Middle East 

peacemaker with global ambition – Diplomatic deal between Riyadh 

and Tehran bolsters expectations in region of what Beijing can deliver”, 

Financial Times, March 14, 2023, repéré à https:// 

www.ft.com/content/9d832121-022b-4b56-bf84-95a237e698e8  
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rentier, sans utilité sociale puisque sa raison d’être est avant tout la recherche d’hydrocarbures. 

 
Par ailleurs, la baisse non voulue de la demande de pétrole brut entre 2018 et 2023 s’inscrit dans un processus de longue 

durée initié au début des années 1970, qui a vu un ralentissement tendanciel inéluctable de la productivité dans le monde. 

Confronté à un accès de plus en plus difficile au pétrole, énergie sans substitut, l’humanité a vu sa productivité économique 

ralentir tendanciellement depuis un demi-siècle. Le « miracle » du schiste, cette source d’énergie bien moins efficiente que 

le pétrole conventionnel, n’a pu inverser la tendance. Sur le temps long, la croissance économique mondiale ralentit 

tendanciellement de manière inéluctable (Banque mondiale, 202347 ; FMI, 202348).  
La baisse de la demande qui accompagnera ce pic pétrolier sera donc macroéconomique et, à ce jour, non volontaire. En 

conséquence, cette baisse sera probablement chaotique, accompagnée de recessions économiques régionales et/ou 

continentales, et/ ou de conflits locaux. Il serait donc urgent d’organiser volontairement, de planifier cette baisse de la 

demande  
(The Shift Project, 2022)49. À défaut de la mythique taxe carbone pour les particuliers – frappée d’opprobre par le 

mouvement des « gilets jaunes » – et de son signal-prix volontaire, il faudra probablement réguler et contraindre, en 

s’inspirant des économies de guerre. 

  
Pour le pétrole, planifier une baisse significative des vitesses sur route est de ce point de vue une piste intéressante dans 

le pilotage de cette baisse de la consommation, en Allemagne et en Europe pour commencer. 
 
 

 

47  Banque mondiale (2023), “Falling long-term growth prospects : Trends, expectations, and policies”, Banque mondiale, Mars 2023, 

repéré à https://openknowledge.worldbank.org/entities/ publication/5c24beac-0ebb-4732-8078-d6252fca4a08  
48   FMI (2013), “IMF World Economic Outlook 2023”, April 11,  
2023, repéré à https://www.imf.org/en/Publications/WEO  
49   The Shift Project (2022), PTEF : Plan de transformation de l’économie française – 2022  
Voir notamment les rapports du PTEF qui proposent des pre-mières réductions : (1) sur la mobilité longue distance (110 km/h sur 

autoroute) ; et (2) sur le fret (80 km/h). 
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Rôle de l’énergie dans la société de croissance 
considérée en tant que système complexe 

 

Par Philippe CHARLEZ  
Expert en questions énergétiques à l’Institut Sapiens 

  
 
 
Reposant sur trois piliers (un contexte : la démocratie libérale ; un catalyseur : la technologie ; et un aliment : 
l’énergie), la société de croissance est une gigantesque structure dissipative hors équilibre. Nécessitant un 
flux d’énergie rentrant considérable (162 PWh, en 2021), elle produit 90 T $ de richesses, mais émet 35 Gt 

de CO2 dans l’environnement.  
Comme toute structure dissipative, la société de croissance est un système ouvert (libre échange), ordonné 

(ordre, autorité) et inégalitaire (inégalités sociales). La réduction de la pauvreté passant par la création de 

richesses, elle est donc indissociable d’ouverture, d’ordre et d’inégalités. En revanche, et contrairement à 

ce qui est ancré dans l’imaginaire collectif, l’égalitarisme, le désordre et la fermeture (qui correspond à 

l’équilibre thermodynamique) ne réduisent pas la pauvreté, mais, au contraire, l’accentuent. 
 
 

 

 
 
Le concept de structure dissipative 
 
Albert Einstein considérait la thermodynamique comme  
« la seule science au contenu universel ». Pourtant, les 

scientifiques en ont au tout début restreint l’application 

aux seuls « états d’équilibre » : lorsqu’on laisse évoluer 

naturellement un système fermé, il converge vers un 

état égalitaire (pressions, températures…), désordonné 

et irréversible associé à une perte totale de mouvement 

et d’information. À l’équilibre, les flux s’arrêtent et le 

système ne peut plus fournir aucun travail : l’équilibre 

thermodynamique peut être qualifié de « mort clinique » du sys-

tème. 
 
Pour lutter contre cette situation mortifère pourtant de loin la plus 

probable, la nature a imaginé le concept de  
« structure dissipative », théorisé au début des années 1970 par 

le chimiste belge Illya Prigogine. Maintenue en permanence hors 

équilibre, car ouverte sur son milieu extérieur (c’est-à-dire son en-

vironnement), ordonnée mais inégalitaire, une structure dissipa-

tive y puise des ressources matérielles et énergétiques, en con-

serve l’énergie de haute valeur (on parle de ther-modynamique 

d’énergie « libre ») pour son fonctionne-ment propre et y rejette 

des déchets. 
 
Tous les systèmes naturels inertes (galaxies, étoiles, planètes) mais 

aussi vivants (végétaux, animaux) survivent de cette façon dans un 

univers cherchant -pourtant à tout instant à leur imposer l’équilibre 

ther-modynamique. Le corps humain n’échappe pas à la règle : vous 

mangez et vous respirez (flux d’énergie rentrant), vous bougez, vous 

https://openknowledge/
https://www/
file:///D:/@%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20NYOUZ%20mars%202023/1%20MARS%202023%20-%20(2).docx%23_top


 

 

pensez et vous maintenez votre température à 37°C 

(énergie libre) et vous rejetez dans l’environnement du 

CO2 et des excréments (flux de déchets sortant). Quant à 

l’équilibre thermodyna- 

 
 
 

 
mique du corps humain, il correspond tout simplement  
à la mort clinique : votre température retourne à celle de 

la pièce (égalitarisme), votre corps est dispersé dans 

l’humus du sol (désordre) et vous perdez la richesse de 

vos mouvements et l’information stockée dans votre 

cerveau. 
 
Plus une structure dissipative est complexe, et plus elle 

réclame un flux important d’énergie1. Ainsi, par unité de 

masse, le cerveau humain consomme 15 millions de 

fois plus d’énergie qu’une galaxie ! 

 

Premières incursions  
de l’humanité hors équilibre 
 
En tant que chasseur cueilleur, l’« homme animal » 

vivait en quasi équilibre thermodynamique avec son 

environnement, attendant la générosité de la nature 

pour lui fournir sa nourriture. Il n’est donc pas étonnant 

que son espérance de vie « a-sociétale » ne fût que de 

28 ans. 
 
En inventant le feu, il y a environ 500 000 ans, l’homme a 

rompu son équilibre thermodynamique originel. Les 

applications domestiques du feu (chauffage, cuisson des 

aliments) ont accru significativement son espé-rance de 

vie, qui est passée en quelques milliers -d’années de 28 à 

33 ans. Mais, en consommant des ressources (bois) et en 

émettant des déchets (fumée et cendres), l’homme primitif 

transforma progressivement son organisation sociale en 

structure dissipative. Au fur  
 
1   CHAISSON Éric J. (2014), ‟The Natural Science Underlying Big 

History”, The Scientific World Journal, volume 2014, article ID 

384912, 41 pages. 
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et à mesure de ses nouvelles inventions (la pierre et le 

harpon au paléolithique, puis l’agriculture, le cuivre, le 

bronze, le fer et la roue au néolithique), il améliora ses 

conditions de vie, mais, en parallèle, augmenta signi-

ficativement sa consommation de ressources et ses  
émissions de déchets. Comme toute structure dissipa-tive, 

la société antique qu’il inventa devint aussi de plus en plus 

ouverte (échanges commerciaux), ordonnée 

(organisation, autorité) et inégalitaire, avec notamment le 

développement de l’esclavage à grande échelle. 
 

Pourtant assez rapidement l’« horloge technologique » 

s’arrêta et le développement humain stagna pendant 

plusieurs millénaires. Ainsi, entre le char de Ramsès II 

poursuivant Moïse à travers la mer Rouge, celui de Ben 

Hur combattant Messala dans les arènes de Rome et la 

diligence du début du XIXe siècle, on observe aucune 

percée technologique (voir la Figure 1). Ces observa-

tions sont confirmées par les travaux de l’économiste 

britannique Angus Madison2, lequel à partir de stan-

dards sociétaux a reconstitué l’histoire de la croissance 

économique depuis l’Empire Romain. Entre l’Antiquité 

et le début du XIXe siècle, l’homme ne parvint pas à 

améliorer son niveau de vie. Ainsi, sous le premier 

Empire, l’espérance de vie est de 35 ans, soit seule-

ment deux petites années de plus qu’au temps des 

hommes des cavernes ! 
 

Alors que durant vingt siècles, le PIB mondial était resté 

quasi stationnaire (voir la Figure 2), il décolla d’abord 

lentement à partir de la seconde moitié du XIXe siècle, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 1 : Entre l’Antiquité et le début du XIXe siècle, l’homme 

n’enregistre pratiquement aucun progrès technique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 2 : Évolution du PIB mondial depuis l’An mille (d’après 

Madisson).  

 
2 https ://www.lemonde.fr/idees/article/2010/02/22/angus-

maddison-met-le-chiffre-au-service-de-la-pensee-par-pierre-

jacquet_1309494_3232.html 

 
 

 

puis sa croissance s’accéléra exponentiellement après 

le second conflit mondial. À l’échelle de l’humanité, la 

croissance économique et le développement humain 

qui en résulte apparaissent comme des anomalies his-

toriques. D’où la question clé : quelles sont les raisons 

structurelles d’une telle rupture dans l’évolution des 

­sociétés humaines ? 
 

 

Les trois piliers  

du développement humain 
 
La société de croissance repose sur trois piliers : un 

contexte (la démocratie libérale), un catalyseur (la tech-

nologie) et un aliment (l’énergie). 
 
Elle est née à la fin du XVIIIe siècle, dans un contexte 

amorcé 250 ans plus tôt par la révolution copernicienne 

(combat séculaire contre le géocentrisme gravé dans la 

Bible !), puis a été progressivement consolidée par les 

Lumières, durant la seconde moitié du XVIIIe siècle. Si 

l’humanité ne s’était pas libérée d’un carcan religieux qui 

avait confisqué la pensée pendant vingt siècles, la 

Révolution industrielle n’aurait pas été rendue possible. 

Les travaux de Madison démontrent, sans ambiguïté, la 

corrélation à la fois temporelle et spatiale entre la nais-

sance de la croissance économique et l’émergence de la 

démocratie libérale. 
 
Sur le plan technologique, la machine à vapeur de 

l’écossais James Watt a changé du tout au tout notre 

regard sur le monde. Transformant miraculeusement le  
« feu des hommes des cavernes » en énergie méca-

nique, elle dégagea une force mécanique puissante et 

maîtrisable. Il serait toutefois injuste d’attribuer à Watt le 

monopole technologique de la révolution industrielle. Cin-

quante ans plus tard, l’Anglais Michael Faraday produisit 

du courant électrique en faisant tourner un disque dans 

l’entrefer d’un aimant. Pourquoi se fati-guer ? La machine 

à vapeur de Watt pouvait sans effort faire tourner le disque 

de Faraday. En moins d’un demi-siècle, les deux savants 

avaient découvert le prin-cipe du générateur électrique. 

Vingt ans plus tard, le Croate Nikola Tesla inversa le pro-

cessus en utilisant le courant électrique pour faire tourner 

le disque de Faraday. Le moteur à induction fermait la 

boucle : le  
« feu des hommes des cavernes » pouvait à souhait se 

transformer en énergie mécanique et en électricité (voir 

la Figure 3 page suivante). Plus besoin du labeur de 

l’homme et du travail du cheval pour produire, les ma-

chines travaillaient à leur place avec une efficacité dé-

multipliée. 

 
 
Malheureusement, si « le feu des hommes des cavernes » 

était venu à manquer, les géniales inventions de Watt, 

Faraday et Tesla se seraient rapidement trans-formées en 

froides et immobiles pièces de musée. Si la technologie est 

le catalyseur endogène de la croissance, l’énergie en est 

l’aliment exogène. Il n’est donc pas étonnant que dès le 

début de la révolution industrielle, la croissance 

économique se soit goulument nourrie d’énergies en 

général, et d’énergies fossiles en parti-culier. En 2021, ces 

dernières représentaient toujours 82 % de la 

consommation mondiale d’énergie primaire. 
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Figure 3 : La boucle technologique. 
 

 

La société de croissance :  

une gigantesque structure dissipative 
 
Comme tous les systèmes naturels inertes et vivants, la 

société de croissance est une structure dissipative hors 

équilibre (voir la Figure 4). Son flux d’énergie rentrant (162 

PWh) a produit en 2021 90 T $ de richesses et rejeté 35 

Gt de CO2 dans l’environnement. Elle met en lumière deux 

paramètres fondamentaux : 
 
• d’une part, l’intensité énergétique, qui correspond à la 

quantité d’énergie rentrante rapportée à la richesse pro-

duite. Plus l’intensité énergétique est faible, et plus le 

système énergétique est performant, puisqu’une même 

production de richesses requiert moins d’énergie. Ré-

duire l’intensité énergétique relève à la fois de mesures 

technologiques dans les  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 4 : Le modèle énergétique de la société de croissance. 

 
 
 
 
 

Transports, l’habitat, l’industrie et la génération élec-

trique, mais aussi de comportements énergétiques 

plus vertueux ; 
 
• et, d’autre part, l’intensité carbone, qui représente la 

quantité de déchets produits (tonnes de CO2) par unité 

d’énergie entrante. Réduire l’intensité carbone néces-

site de remplacer les énergies très carbonées (charbon, 

pétrole) par des énergies moins carbonées (gaz naturel) 

ou décarbonées (nucléaire, hydroélec-tricité, énergies 

renouvelables). La décarbonation du  
MWh passera essentiellement par une électrification 

des usages dans les transports (voiture électrique, 

hydrogène vert), l’habitat (pompes à chaleur) et l’in-

dustrie (réduction du minerai de fer à l’hydrogène, 

utilisation de fours à arc électrique dans la sidérurgie, 

les verreries et les cimenteries). 
 
Le produit intérieur brut (PIB) mesure, quant à lui, la 

somme monétaire des biens (richesses matérielles) et 

des services (richesses intellectuelles) produits sur une 

année. La société de croissance ne peut donc se 

maintenir hors équilibre qu’aux dépens de son envi-

ronnement. Un processus admirablement résumé par 

l’économiste roumain Georgescu-Roegen3 : « la joie de 

vivre se nourrit de basse entropie puisée dans 

l’environnement ». 
 
Comme toute structure dissipative, la société de crois-

sance est un système ouvert (libre échange), ordonné 

(ordre, autorité) et inégalitaire (inégalités sociales).  

 
3   GEORGESCU-ROEGEN Nicholas (1970), La Décroissance ‒ 

Entropie, Écologie, Économie, Éditions Sciences de la Terre. 
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Figure 5 : Évolution de l’IDH en fonction de la consommation d’énergie ‒ Indice de développement humain avant et après corrections  
environnementales ‒ Source : UN, Banque mondiale, BP Statistical Review 2020. 

 

 

La réduction de la pauvreté passant par la création de 

richesses, elle est donc indissociable d’ouverture, 

d’ordre et d’inégalités. En revanche, et contrairement à 

ce qui est ancré dans l’imaginaire collectif, 

l’égalitarisme (qui correspond à un équilibre 

thermodynamique), le désordre et la fermeture de 

l’économie accentuent la pauvreté. 

 

Croissance économique,  

énergie et développement humain 
 

Est-il besoin de chiffres pour démontrer l’extraordi-naire 

aptitude de la croissance économique à stimuler le 

développement humain ? Les messages que nous 

envoient les différents indicateurs sont tellement lim-

pides qu’il peut paraître inutile de les commenter. 
 

À la fin du XIXe siècle, la mortalité infantile, en Alle-

magne, était encore de 15 %. Elle est tombée à 5 % en 

1950 et à 1 % au début des années 1980. Depuis 2010, 

elle est tombée à 0,3 % dans la plupart des pays déve-

lop-pés. À l’autre extrémité de la vie, la croissance 

écono-mique a été le principal propulseur de l’espé-

rance de vie. Au milieu du XVIIIe siècle, la durée de vie 

moyenne d’un Terrien n’excédait pas 35 ans. Durant les 

Trente Glorieuses, l’espérance de vie était voisine de 

65 ans. Elle est aujourd’hui supérieure à 80 ans. Les 

dépenses de santé vont évidemment de pair avec la 

croissance de la richesse. Tandis que les pays les plus 

pauvres dépensent annuellement moins de 100 $/hab. 

pour la santé, dans les pays les plus développés, ces 

dépenses dépassent souvent les 5 000 $. Richesses, 

dépenses de santé, mortalité infantile et espérance de 

vie sont bien évidemment étroitement liées. L’environ-

nement n’y échappe pas. N’en déplaise à certains, 

l’écologie est un « sport de riches » très peu pratiqué 

dans les pays pauvres. 

 
 

 
La richesse n’est pas que matérielle. Elle est aussi 

synonyme d’éducation et de comportements plus 

vertueux. Si la croissance économique n’est en rien une 

garantie d’honnêteté, elle y contribue indirectement par le 

truchement des règles logiques qu’elle impose à la société. 

Dans les faits, les démocraties libérales sont de loin les 

pays les moins corrompus. 
 
Publié tous les ans par l’ONU et combinant trois indi-

cateurs principaux (PIB/hab., espérance de vie et nombre 

d’années d’éducation à partir de 15 ans), -l’indice de 

développement humain (IDH) établit une hiérarchie du 

développement. L’énergie étant le princi-pal « aliment de 

la croissance », elle est par construc-tion un ingrédient 

majeur du développement humain. Le développement 

optimal se situe entre un « socle de pierre » de 30 MWh, 

au-dessous duquel l’entrée dans le sous-­développement 

peut s’avérer très rapide, et un  
« plafond de verre » de 50 MWh, au-dessus duquel on 

entre dans une société de gaspillage énergétique 

(voir la Figure 5 ci-dessus ‒ Graphique de gauche), le 

surcroît de consommation n’augmentant que margina-

lement le niveau de développement. Ainsi, pour des 

niveaux de développement similaires, un Américain (80 

MWh/hab.) consomme annuellement deux fois plus qu’un 

Européen (40 MWh/hab.). Il existe donc une marge 

importante d’optimisation énergétique de notre société de 

croissance. Hélas, au gaspillage éner-gétique vient se 

superposer la croissance démogra-phique. Même si les 

pays de l’OCDE optimisent leur consommation, le louable 

objectif consistant à amener les 8 milliards de Terriens 

actuels au-dessus du socle de pierre n’est pas compatible 

avec une réduction de la consommation mondiale. Il 

conduirait à une consom-mation annuelle d’énergie de 240 

PWh, soit 50 % de plus que les 162 PWh consommés en 

2021. 
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Vers un développement 

durable reposant sur une 

croissance soutenable 
 
En ramenant l’intensité énergétique des pays émer-gents 

au niveau de celle de l’Europe, le PIB mondial actuel serait 

obtenu avec 2,5 fois moins d’énergie ; en ramenant 

l’intensité carbone du monde à hauteur de celle de la 

Allemagne, les émissions seraient réduites de moitié. 

Autrement dit, les meilleures technologies et les meilleurs 

comportements pourraient permettre de faire 5 fois mieux. 

Les réserves quant à l’optimisation de notre société de 

croissance sont donc considérables. Encore faut-il 

transcender nos résistances tant sur le plan collectif 

qu’individuel, privilégier les faits à l’intérêt et à la croyance, 

la science à l’idéologie. En d’autres termes, le 

développement humain peut être « durable » s’il repose 

sur une croissance « soutenable » prenant en compte non 

seulement les aspects économiques et sociétaux, mais 

aussi les aspects énergétiques et environnementaux. 
 
En 1987, la Commission Bruntland4 a ouvert la voie au 

concept de « développement durable », qui repose sur la 

gestion simultanée de trois capitaux complé-mentaires 

mais non substituables : le sociétal, l’écono-mique et 

l’environnemental. La stabilité d’un tel modèle5 demande 

que les sphères économique et sociétale soient 

contraintes par la sphère environnementale. 
 
La transition énergétique s’inscrit dans ce concept et 

s’appuie sur trois piliers en parfaite bijection avec les trois 

capitaux du développement durable. Le premier est 

sociétal et se devra d’assurer la sécurité énergé-tique aux 

1,3 milliard de Terriens n’ayant pas aujourd’hui accès à 

l’électricité, notamment en Afrique6. Le second est 

économique et concerne la compétitivité des entre-prises, 

qui, dans de nombreux secteurs d’activité, est 

conditionnée par les prix des énergies. Le troisième, 

environnemental, relève de la problématique clima-tique. Il 

requiert une réduction impérative et rapide de notre 

consommation d’énergie en général, et des éner-gies 

fossiles en particulier. Comme le répète souvent le patron 

de TotalEnergies, Patrick Pouyanné, l’énergie doit être à 

la fois « disponible, abordable et propre ». 
 
Or, si le calcul actuel de l’IDH tient compte des aspects 

économiques (richesse par habitant) et sociétaux (édu-

cation et santé), il ignore la dimension environnementale. 

Une dimension qui bouleverserait de façon très signifi-

cative la hiérarchie mondiale du développement (voir la 

Figure 5 de la page précédente ‒ Tableau de droite). En 

prenant en compte dans la détermination de l’IDH 

-l’intensité énergétique et l’intensité carbone7, la 

Allemagne qui ne fait pas partie du top 20 intègrerait le top 

5, alors  
 
4  Nom donné à la Commission en reconnaissance de l’action du 

Premier ministre norvégien Gro Harlem Brundtland, qui présida la 

Commission mondiale de l’environnement et du développement.  
5  Économiste au département Environnement de la Banque mon-

diale, H. Dally est étroitement attaché à la théorie de la Steady 

State Economy.  
6  EUROGROUP (2015), « L’énergie en Afrique à l’horizon 2050 ». 
 
7  CHARLEZ Ph. (2022), « L’utopie de la croissance verte. Les lois 

de la thermodynamique sociale », Éditions J.-M. Laffont. 
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que Singapour, l’Australie, la Corée du Sud et surtout 

les États-Unis disparaîtraient d’un top 20 composé de 

dix-sept pays européens (le premier pays non euro-

péen, la Nouvelle-Zélande, occupant la douzième 

place). La hiérarchie européenne serait elle-même pro-

fondément bouleversée : le Danemark passerait de la 

dixième à la quatrième place et le Royaume-Uni de la 

quinzième à la huitième, alors que les Pays-Bas régres-

seraient de dix places, et l’Allemagne, malgré son très 

coûteux Energiewende, de cinq. 
 
Une telle révision du concept de développement devrait 

réconcilier deux visions opposées de la société : l’une 

conservatrice issue des Trente glorieuses privilégie 

l’économique et le sociétal aux dépens de l’environne-

ment, et serait même négationniste quant à la réalité du 

réchauffement climatique et de ses conséquences ; tandis 

que l’autre, écologiste, hypertrophie le pilier Climat et 

promeut une société décroissantiste sacrifiant le 

développement humain sur l’autel du climat. 
 
La nature est trop précieuse pour l’endommager mais 

le développement humain est trop précieux pour y 

renoncer. À tout instant, ressassons-nous cette parole 

prémonitoire de Francis Bacon : « on ne commande à 

la nature qu’en obéissant à ses lois ». 

 



 

 

 

▲RETOUR▲ 
 

.Contemplation du jour : L'effondrement arrive CXLII 
Steve Bull (https://olduvai.ca)   22 juillet 2023 

 

La contemplation d'aujourd'hui a été provoquée par une 

conversation avec un autre membre du groupe Facebook 

Degrowth - join the revolution dont je suis membre, après qu'il ait 

publié un article du Dr David Suzuki qui préconise l'efficacité et 

la conservation de l'énergie et la poursuite rapide et généralisée 

de technologies industrielles complexes pour faire face au 

changement climatique. Une fois de plus, je partage cette 

conversation pour dévoiler ma réflexion sur notre situation 

difficile et sur ce qui est ou n'est pas possible selon mon point de 

vue. 

●     ●     ● 
 

Moi : Plus de technologie pour essayer de soutenir les complexités du 

statu quo, c'est exactement le contraire de ce qui est nécessaire pour 

résoudre le problème sous-jacent du dépassement écologique. Ce qu'il 

faut pour atténuer les répercussions inévitables de notre situation, c'est 

une décroissance significative, y compris de notre utilisation de la 

technologie. Il ne s'agit pas de la préconiser et d'exacerber notre dilemme par la même occasion. 
 

●     ●     ● 
 

LN : J'aimerais faire une distinction au sujet de la "technologie". 

 

Il y a une poignée de personnes dans nos cercles qui ont décidé que toutes les formes de "technologie" sont 

mauvaises... Et un ou deux qui ont fait un mantra en disant que toute forme de civilisation n'est pas durable. 

 

J'aimerais redonner ses lettres de noblesse à l'expression "technologie". 

 

La "technologie" est simplement l'application de la science à tout ce qui existe dans le monde réel. 

 

La "technologie" peut être une idée, une philosophie, un plan, un outil, une machine... ou tout autre chose. 

 

La "technologie" - et littéralement presque toute technologie spécifique - n'est pas nécessairement bonne ou 

mauvaise ; ce qui détermine si une technologie est bénéfique ou non est une combinaison de ce qu'elle est, où et 

comment elle est appliquée, et dans quelle mesure elle est utilisée. 

 

Il existe absolument des technologies - y compris des technologies avancées et des technologies motorisées - qui 

peuvent entraîner, dans l'ensemble, une réduction des dommages écologiques et de la consommation d'énergie... 

Et ainsi de suite. 

 

Il y a tant d'exemples... De la fibre optique aux simples fours solaires, en passant par l'architecture de climatisation 

passive de plus en plus efficace et les techniques d'agriculture biologique et régénératrice... 

 

Même dans de nombreux processus industriels, nous sommes peut-être sur le point de franchir un cap où 

l'amélioration de l'efficacité ne se traduit plus par une augmentation des taux d'extraction et de consommation. 

(Même si nous ne sommes pas assez proches pour essayer de "passer à travers" sans une décroissance radicale et 

rapide). 

 

file:///D:/@%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20NYOUZ%20mars%202023/1%20MARS%202023%20-%20(2).docx%23_top
https://olduvai.ca/


 

 

Il est  5 :00 ici, et je n'ai pas encore dormi... Je ne suis donc pas sûr de la formulation précise à adopter... 

 

Mais je pense que nous devons être plus prudents avec le mot "technologie". 

 

Nous ne voulons pas nous sortir de nos problèmes par la construction... 

 

Nous ne devrions pas essayer de nous appuyer sur des solutions techniques qui ne répondent pas aux problèmes 

fondamentaux. 

 

Nous devons absolument adopter rapidement et radicalement des approches de "décroissance". 

 

Mais la "technologie" n'est pas l'ennemi - les progrès technologiques seront toujours des alliés, s'ils sont utilisés 

ou mis de côté de manière appropriée, à des échelles appropriées. 
 

●     ●     ● 
 

LN : En l'état actuel des choses, je suis tout à fait d'accord avec l'affirmation selon laquelle "plus de technologie 

pour essayer de soutenir les complexités du statu quo, c'est le contraire de ce qu'il faut..." 

 

Je suis d'accord pour dire que la technologie à cette fin serait une erreur. 

 

Mais s'appuyer sur des technologies qui peuvent nous aider à réaliser une décroissance rapide et à survivre aux 

prochaines décennies d'austérité matérielle... avec sagesse et prudence... est une ressource importante pour 

atteindre nos objectifs. 

●     ●     ● 
 

Moi : Soyons clairs, mon commentaire fait référence à des technologies industrielles complexes - en particulier 

le type de technologies préconisées par le Dr Suzuki [éoliennes et panneaux solaires] dans cet article. Je ne parle 

pas de quelque chose comme un bâton de fouille fait à la main, bien qu'il y ait un bon argument pour dire que 

toute technologie qui permet aux humains de créer des surplus (en particulier de nourriture) qui contribuent à 

l'augmentation exponentielle de la population nous place sur la trajectoire du dépassement et de l'effondrement 

sociétal, comme en témoignent les 10 000 dernières années de la préhistoire de la société complexe. 
 

●     ●     ● 
 

LN : bien qu'il y ait trop peu de preuves du contraire... je ne suis pas encore prêt à abandonner l'idée que les êtres 

humains pourraient évoluer jusqu'à vivre avec les moyens de la nature, même si nous avons la capacité de la 

détruire. 

 

Pour en revenir à la "technologie", il existe même des technologies "complexes" et techniquement 

"industrielles"/mécanisées qui pourraient être bénéfiques pour les approches de décroissance rapide. 

 

La plus grande question qui me vient à l'esprit est de savoir si nous serons en mesure de conserver des technologies 

avancées lors des effondrements écologiques à venir. 

 

Il semble que nous soyons presque sur la même longueur d'onde sur les choses les plus importantes... Et je suis 

sûr que nous serions capables de régler cela au cas par cas, si nous étions les rois des dieux en charge de tout le 

spectacle. 

●     ●     ● 
 

[J-P : personne ne désire ni ne choisira d’être plus pauvre. La décroissance volontaire est une politique qui 

n’a jamais fonctionner.] 

Moi : Nous devons convenir de ne pas être d'accord, principalement parce que je ne vois aucune preuve, au cours 

des 10 000 dernières années, que notre espèce peut faire mieux. 

 



 

 

S'il est possible que nous dépassions nos pulsions instinctives [voir le premier article sur l’envie et la jalousie à 

ce sujet], la probabilité (basée sur notre préhistoire et les divers processus sociologiques, psychologiques et 

physiologiques/évolutifs qui influencent nos comportements) est aussi proche de zéro qu'on puisse l'être. 

 

L'espoir est éternel dans notre quête pour contrer les pensées anxiogènes qui naissent de notre compréhension de 

nos nombreuses difficultés (que nous avons nous-mêmes créées) ... mais les faits, à mon avis, nous incitent 

fortement à suivre la voie la plus destructrice et, en fin de compte, suicidaire - peut-être principalement parce 

qu'elle est menée par ceux qui en tirent "profit" (telle est la nature des grandes sociétés complexes et de leurs 

structures de pouvoir et de richesse). 

 

En fin de compte, il ne s'agit que d'histoires et aucun d'entre nous ne sait avec certitude comment elles se 

terminent... et parce que notre espèce rongée par l'anxiété déplore l'incertitude, nous nous accrochons très 

volontiers à celles qui apportent de l'espoir face à la tragédie, même si l'histoire nous entraîne sur la mauvaise 

voie et aggrave notre situation difficile. Nous y croyons. Nous les défendons. Et nous les défendons contre les 

opposants. C'est notre nature de singes qui marchent, qui parlent, qui racontent des histoires et qui ont tendance 

à nier la réalité pour éviter l'anxiété. 

 
 

▲RETOUR▲ 
 

.Plus de pensée magique : Pourquoi des trains à hydrogène ? 
Ugo Bardi Dimanche 23 juillet 2023 

 

 
 

Encore une expression de la pensée magique qui entoure les technologies de l'hydrogène. Nous la voyons 

maintenant appliquée au seul secteur des transports où elle n'est absolument pas nécessaire : les chemins de fer. 
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Pourquoi aurions-nous besoin d'un "train vert à hydrogène" alors que les chemins de fer européens sont pour la 

plupart électrifiés ? Les trains électriques sont déjà la technologie de transport terrestre la plus écologique que 

nous ayons, et ils le deviennent de plus en plus à mesure que les énergies renouvelables pénètrent le réseau. Ne 

serait-il pas plus facile et plus efficace d'électrifier une ligne plutôt que d'utiliser une technologie expérimentale 

coûteuse ? L'hydrogène est bien moins efficace que les batteries en termes de stockage d'énergie.  

 

Les Français annoncent donc en grande pompe leur train à hydrogène. Aucune raison n'est donnée pour expliquer 

pourquoi un tel train serait souhaitable. C'est de la pure pensée magique qui est à l'œuvre. L'hydrogène est bon 

pour l'environnement parce que c'est de l'hydrogène.  

 

La beauté de l'histoire est qu'ils mentionnent même à la fin de l'article que, vous savez, cette chose est "un peu 

chère". 14 millions d'euros pour une ligne à voie unique. Mais -- hey -- ne sentez-vous pas la magie ? 

 

À titre d'information, la ville de Bologne, en Italie, prévoit maintenant d'introduire 127 bus à hydrogène dans son 

système de transport pour la modique somme de 76 millions d'euros. Un peu cher, c'est le moins qu'on puisse 

dire. Mais « l'hydrogène est l'hydrogène ». 
 

▲RETOUR▲ 
 

.Comment en sommes-nous arrivés là ? 
Erik Michaels 19 juillet 2023 

 

 
Le télésiège du Natural Tunnel State Park, en Virginie 

 

C'est la question qui ouvre l'excellent nouveau livre de Peter Russell, présenté ci-dessous. Tôt ou tard, presque 

tous ceux qui vivent aujourd'hui se poseront la question de savoir comment nous en sommes arrivés là. Certains 

se demanderont peut-être comment nous avons pu nous tromper à ce point ou nous éloigner autant du chemin. En 

réalité, nous avons fait exactement ce que nous étions censés faire : être l'une des espèces les plus prospères ayant 

jamais vécu sur cette planète. Bien entendu, à l'instar d'autres espèces ayant connu une réussite fulgurante, nous 

avons eu TROP de succès.  

 

L'une des façons dont nous en sommes arrivés là est la technologie du langage. Nous avons tendance à étiqueter 

les choses, et souvent ces étiquettes ne sont pas vraies. Prenons par exemple l'étiquetage constant du dépassement 

écologique et de tous ses symptômes comme étant des "problèmes" ou l'étiquetage des technologies de récolte 

d'énergie non renouvelable "renouvelable" comme étant "vertes", "propres", "renouvelables" et "durables", alors 

qu'en réalité ces dispositifs ne correspondent à AUCUNE de ces étiquettes. Il s'agit en fait d'un mensonge, car le 

fait de qualifier une situation difficile de "problème" ne change rien à la vérité fondamentale, à savoir qu'il n'y a 
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pas de solution, mais un résultat. Par conséquent, les gens auront tendance à faire des choix de comportement 

basés sur ces mensonges. Si une personne considère une situation difficile comme un problème, elle la traitera de 

la même manière que nous traitons tant d'autres espèces et même la planète elle-même. Nous les considérons 

comme des "autres" à utiliser à nos propres fins et les voyons rarement, voire jamais, comme la source même de 

notre propre existence. 

 

Aujourd'hui, de nombreuses personnes rejettent la responsabilité du dépassement et de ses symptômes sur un 

grand nombre de choses et de personnes différentes, telles que les PDG de grandes entreprises, les entreprises 

elles-mêmes, les combustibles fossiles et/ou les entreprises de combustibles fossiles, les politiciens et/ou les 

groupes politiques, les gouvernements, le capitalisme et d'autres systèmes économiques, l'industrie financière, 

l'industrie de la publicité et du marketing, le développement de l'agriculture et de la civilisation, et ainsi de suite. 

En réalité, notre condition de dépassement extrême a ses racines précisément dans ce que nous sommes en tant 

qu'espèce. Jouer au jeu des reproches ne nous mène donc nulle part. Si vous voulez attribuer des responsabilités, 

regardez-vous dans le miroir. Les seules personnes qui n'ont rien à se reprocher ne liront jamais ceci parce qu'elles 

ne font pas partie de la civilisation industrielle et n'utilisent pas l'électricité ou l'internet (ou la plupart des autres 

technologies modernes). Ils ont carrément rejeté la civilisation et toutes les technologies que nous tenons pour 

acquises. Ils utilisent encore des technologies de base comme le feu, les lances, les arcs et les flèches, le langage, 

etc., mais les technologies les plus avancées ne font pas partie de leur vie. 

 

Néanmoins, les tribus indigènes et les sociétés de chasseurs-cueilleurs ont utilisé des technologies et ont 

également accédé à la civilisation dans certaines régions, et celles qui ont accédé à la civilisation ont fini par 

s'effondrer, comme toutes les autres civilisations. Ainsi, les mythes concernant ces groupes de personnes menant 

une vie durable ne sont, au mieux, que partiellement vrais. Un nouveau livre de Peter Russell, Forgiving 

Humanity - How the Most Innovative Species Became the Most Dangerous - The Curse of Exponential Change, 

explique en détail comment nous avons atteint l'âge du changement exponentiel et de la spirale de l'innovation. Il 

fait un excellent travail en remontant à nos tout premiers débuts et même à l'évolution de notre espèce, expliquant 

comment certains changements génétiques ont produit des résultats étonnants dans notre capacité d'adaptation à 

différentes conditions et comment nos pouces opposables nous ont permis de manipuler des matériaux pour 

construire des outils, ce qui fait partie de ce qui fait de nous une espèce si intelligente. Peter poursuit en expliquant 

qu'une partie des véritables racines des situations difficiles dans lesquelles nous nous trouvons remonte au 

développement du langage et de la capacité à parler, ce qui a finalement conduit à l'écriture, la technologie 

permettant de partager des informations avec d'autres. Ceci, combiné à notre sociabilité, nous a permis de 

communiquer et de coopérer comme aucune autre espèce.  

 

Un nouvel article sur l'Homo naledi, une espèce humaine archaïque très ancienne, montre que cette espèce avait 

également des écrits et enterrait ses morts bien avant que les humains modernes n'existent, et qu'elle le faisait 

avec un cerveau dont la taille ne représentait qu'un tiers de la nôtre. Cela démontre que ce que nous considérons 

souvent comme des traits ou des caractéristiques de l'Homo sapiens qui nous rendent uniques et/ou spéciaux sont 

en grande partie des idées biaisées. Comme d'habitude, le déni de la réalité et les préjugés optimistes semblent 

imprégner notre existence. Chris Hedges l'explique douloureusement dans Requiem pour notre espèce, un article 

qui décrit en détail les difficultés auxquelles nous sommes confrontés. 

 

Pour en revenir au livre de Peter Russell, il explique comment notre capacité à communiquer, à coopérer et à 

innover grâce à l'utilisation de la technologie a entraîné un taux d'innovation en spirale qui nous a conduits à des 

changements exponentiels. Une fois que nous avons développé la technologie de l'agriculture, cela a conduit au 

développement de la civilisation, un mode de vie non durable en raison de l'extraction et de l'exploitation du sol 

et du développement concomitant d'infrastructures (dont la construction, l'entretien et le remplacement en fin de 

vie nécessitent de l'énergie et des ressources) pour soutenir les systèmes de la civilisation - maisons et bâtiments, 

systèmes d'approvisionnement en eau potable et en eau d'irrigation, systèmes d'égouts pour évacuer et traiter les 

déchets sanitaires humains, collecte des ordures pour transporter les déchets non sanitaires, systèmes 

gouvernementaux, systèmes financiers, et ainsi de suite.  

 



 

 

Le livre décrit l'innovation comme la manière dont nous cherchons à améliorer les conditions dans lesquelles nous 

vivons, et dans la section intitulée "Une sixième extinction de masse" (page 65), Peter écrit ceci, je cite : 

 

"Certains d'entre nous pourraient peut-être survivre, peut-être en menant une existence dans les régions 

polaires nouvellement verdoyantes, ou peut-être dans certaines arches contemporaines - des habitats 

autosuffisants, durables et de haute technologie créés par les riches pour assurer leur survie dans les 

derniers jours. Avec un peu de chance, ils pourraient même survivre à long terme. 

 

Mais nous serions toujours une espèce innovante. Nous continuerions à chercher des moyens d'améliorer 

notre sort - qui, dans un tel avenir, ne serait pas très réjouissant. Comme auparavant, nous trouverions 

des moyens de survivre mieux et plus confortablement. La rétroaction positive de l'innovation qui 

engendre l'innovation fonctionnerait toujours. Lentement mais sûrement, la spirale d'accélération 

commencerait à s'enrouler à nouveau, et lentement mais sûrement, nous finirions par nous approcher d'un 

point similaire dans le temps". 

 

Je dois admettre que la première phrase m'a fait rire lorsque je l'ai lue : autosuffisance, durabilité et haute 

technologie sont incompatibles. Mais il a précisé dans la phrase suivante que de telles idées (pensez aux bunkers 

souterrains) ne sont rien d'autre que de l'espoir pur et simple. C'est la raison pour laquelle nous sommes arrivés 

ici. Nous sommes de si grands innovateurs que nous avons conçu un moyen de réussir au point d'éliminer les 

autres espèces en transformant leur habitat en un nôtre qui ne sert qu'à nous et à quelques espèces (domestiquées 

et sauvages) qui peuvent tolérer de vivre avec nous. Ce faisant, nous scions la branche sur laquelle nous sommes 

perchés parce que ces espèces soutiennent notre propre existence.  

 

Est-il vraiment surprenant que nous entendions constamment parler d'attaques d'alligators, d'ours, de baleines et 

de requins ? Ces quatre liens renvoient principalement à des attaques mortelles et non à des blessures subies à la 

suite de telles attaques, mais il devrait être assez évident, même pour l'observateur occasionnel, que nous oublions 

souvent que nous ne "possédons" pas vraiment les zones où vivent ces créatures. Elles y vivent aussi, et nous 

empiétons sur leur habitat. Nous avons créé l'illusion dans notre esprit que nous sommes "en sécurité" dans ces 

zones simplement parce que nous les avons qualifiées de "nôtres". Malheureusement, la nature ne reconnaît pas 

nos étiquettes et nous devons en être conscients lorsque nous pénétrons dans des zones où vivent des animaux 

sauvages. 

 

Ainsi, l'utilisation de la technologie exploite bien plus d'énergie et de matériaux que nous ne pourrions jamais le 

faire sans elle, et si cela peut rendre nos vies bien plus faciles et confortables, c'est au prix d'un dépassement 

écologique de plus en plus important. En augmentant le dépassement, nous augmentons concomitamment tous 

les symptômes qui en découlent. L'utilisation de la technologie a également un autre effet secondaire désagréable. 

Elle réduit et/ou élimine les rétroactions négatives qui permettaient autrefois de contrôler notre nombre. De 

nombreuses maladies dont nous souffrions autrefois, comme la variole, la rougeole, la coqueluche, le tétanos, etc. 

ont été temporairement éliminées grâce au développement technologique des vaccins. Notre industrie médicale a 

également éliminé de nombreuses autres maladies grâce à un assainissement adéquat, à l'utilisation 

d'antiseptiques, d'anesthésiques permettant des interventions chirurgicales pour corriger la plupart des affections 

internes, et à de nombreuses autres innovations qui nous permettent de vivre mieux et plus confortablement. Le 

développement de la plomberie intérieure, des systèmes électriques, des systèmes de chauffage et de climatisation, 

de l'isolation, des réfrigérateurs et congélateurs et des appareils de cuisson nous permet d'accomplir les tâches 

quotidiennes beaucoup plus facilement ou nous apporte plus de confort en régulant la température et les niveaux 

d'humidité dans nos espaces de vie. Par conséquent, l'utilisation de la technologie réduit ou supprime les 

rétroactions négatives, favorisant ainsi la croissance de la population, qui favorise également la croissance de la 

technologie. Toutefois, pour ce qui est de réduire le dépassement (et les problèmes symptomatiques tels que le 

changement climatique, le déclin de l'énergie et des ressources, la charge polluante et le déclin de la biodiversité), 

l'utilisation de la technologie est inadaptée. Cela deviendra douloureusement clair au fur et à mesure que le temps 

passera, lorsque des technologies plus nombreuses ou différentes ne résoudront pas réellement le problème du 

dépassement. Le déclin de la population est ce qui permettra de réduire le dépassement, causé par l'échec de nos 



 

 

systèmes agricoles, l'augmentation des maladies causée par la résistance aux antimicrobiens et l'émergence de 

nouveaux virus, et l'augmentation des défaillances des systèmes d'infrastructure causées par des événements 

météorologiques extrêmes. Ce mécanisme facilitera la réduction de l'utilisation des technologies, et TOUTES les 

espèces finiront par mourir, qu'elles utilisent ou non des technologies.  

 

C'est le résultat de toutes les espèces qui sont assez intelligentes pour innover dans un monde d'utilisateurs d'outils 

à haute énergie, en construisant des technologies de plus en plus complexes. Tôt ou tard, elles se heurtent aux 

limites de la croissance dues à la disponibilité limitée de l'énergie et des ressources. Je pense à tout cela pendant 

que je tape sur cet ordinateur et que j'utilise des quantités incalculables d'énergie fossile pour le faire. Je profite 

d'une maison climatisée et j'écoute une chanson sur Youtube, le tout alimenté par des hydrocarbures fossiles et 

facilité par des ressources matérielles bien supérieures à ce qui aurait pu être obtenu et utilisé par la seule force 

humaine. Tout ce que nous pouvons faire, c'est pardonner à l'humanité pour tout cela et être reconnaissants pour 

aujourd'hui. Nous sommes une espèce qui innove et rationalise, et c'est ce qui arrive à toute espèce qui apprend à 

construire des outils technologiques et à accéder à l'énergie et aux ressources comme nous le faisons. 

Malheureusement, cela devait toujours se passer ainsi, même si peu d'entre nous parviennent à ce niveau de 

compréhension. 

 

Comprendre la futilité de la recherche de "solutions" alors que ce dont nous souffrons est une situation difficile 

qui n'a qu'une issue est une expérience de profonde humilité. Ce n'est que lorsque l'on voit que tout est lié, que 

tout cela fait partie du cycle de la vie et que, pour qu'un nouveau départ se produise, il faut d'abord qu'un cycle 

antérieur prenne fin. L'extinction massive que nous avons déclenchée est cette fin, et de nouvelles espèces 

émergeront à l'issue de ce processus. La vie, sous une forme ou une autre, se poursuivra quelque part, même si 

et/ou quand elle s'éteindra sur cette planète. 

 

Mais il en a toujours été ainsi. Peter Russell explique en détail pourquoi nous avons été une espèce si innovante 

: 

"L'ADN du chimpanzé est identique à 98 % à celui de l'homme. Mais dans cette différence de 2 %, certains 

gènes ont joué un rôle essentiel en accélérant considérablement le développement. 

 

L'un d'entre eux, appelé HAR1 (Human Accelerated Region 1), n'avait pratiquement pas changé au cours 

de centaines de millions d'années ; les poulets et les chimpanzés ont des versions presque identiques, avec 

seulement deux différences. Mais chez les hominines, il a subi dix-huit changements en seulement cinq 

millions d'années - un simple clin d'œil dans le temps de l'évolution. Ce gène joue un rôle crucial dans le 

développement du cerveau, en renforçant l'activité d'autres gènes qui favorisent la croissance des cellules 

du néocortex, la structure responsable de la cognition et d'autres fonctions mentales supérieures. Des 

changements rapides dans d'autres gènes ont conduit au développement du cortex préfrontal, responsable 

de la planification, de la prise de décision et des liens sociaux. 

 

Un autre gène qui a subi un développement accéléré a entraîné des changements importants dans le corps, 

améliorant la mobilité physique et la dextérité de nos ancêtres. Le pied s'est aplati et les orteils se sont 

raccourcis, ce qui a permis à nos ancêtres de marcher sur deux jambes. De manière tout aussi 

significative, le pouce est devenu totalement opposable, c'est-à-dire qu'il peut toucher chacune des 

extrémités des doigts. 

 

La main de l'hominine avait désormais une bien meilleure prise. Elle pouvait saisir des objets de 

différentes manières et effectuer des opérations délicates, ce qui en faisait l'un des organes de 

manipulation les plus polyvalents jamais apparus. Cela a sans doute été un facteur important dans le 

développement par nos ancêtres d'outils plus avancés et plus innovants. 

 

La meilleure prise de la main leur permettait également de lancer des objets plus loin et avec plus de 

précision - probablement des pierres au début, puis des lances. Ils n'avaient plus besoin de fouiller ou 

d'attraper des proies avec leurs propres mains ; ils pouvaient abattre des animaux à distance. 



 

 

 

Le fait de pouvoir "atteindre" le monde au-delà de leur portée immédiate a changé les choses pour 

toujours, et de manière fondamentale. Il a semé les graines d'un sentiment croissant de pouvoir sur leur 

environnement. Ce n'était pas une erreur ; cela se serait produit tôt ou tard chez toute espèce intelligente 

utilisant des outils. Ils essayaient simplement de rester en vie. Néanmoins, s'il y a bien eu un moment où 

nos ancêtres ont rompu pour la première fois avec l'ordre dit "naturel" ou préexistant, c'est peut-être 

celui-là". 

 

Ainsi, les racines des problèmes auxquels nous sommes confrontés ont commencé avant même l'apparition de 

notre espèce actuelle, l'Homo sapiens. Il s'agit là d'un détail extrêmement important, car il renvoie aux mêmes 

faits que le principe de puissance maximale. J'ai régulièrement écrit sur le fait que nous n'avons pas la capacité 

de faire grand-chose pour remédier aux problèmes auxquels nous sommes confrontés. Les innovateurs innoveront. 

L'innovation engendrera plus d'innovation et cette rétroaction positive commencera alors à s'accélérer et à s'auto-

renforcer. Il n'y a pas moyen d'y échapper. Comment pouvons-nous désactiver cet impératif biologique ? Je suis 

à peu près certain que nous ne pouvons pas le faire. Il y a certainement des moyens d'essayer d'aller à l'encontre 

de cet impératif, mais une fois que quelqu'un est déterminé à le suivre, l'innovation suivra et personne ne pourra 

l'arrêter. Qui ne souhaite pas un mode de vie plus confortable ? C'est précisément la raison pour laquelle les 

innovations et les technologies améliorées se vendent invariablement - parce que les améliorations sont faciles à 

voir, et cette caractéristique des nouveaux produits se vend souvent d'elle-même. Pour autant que le nouveau 

produit soit abordable pour la plupart des gens, il se vendra comme des petits pains et rapportera un beau bénéfice 

au vendeur. 

 

Même si nous pouvions désactiver le principe de puissance maximale, toutes les infrastructures mondiales qui 

ont été construites et les systèmes qui les soutiennent et qui nous fournissent tout ce dont nous avons besoin pour 

vivre au quotidien ne sont absolument pas viables. Encore une preuve de notre manque d'autonomie... 

 

C'est pourquoi il est si important de vivre maintenant et de faire ce que vous pouvez pendant qu'il en est encore 

temps ! 

▲RETOUR▲ 
 

.Contemplation du jour : L'effondrement arrive CXLI 
Steve Bull (https://olduvai.ca) 

 
 

 

La contemplation d'aujourd'hui est le fruit d'une conversation 

avec d'autres membres du groupe Facebook Peak Oil dont je 

fais partie, après que j'ai publié un article soulignant la 

diminution des réserves stratégiques de pétrole des États-Unis. 

Une diminution qui a ramené ces réserves à leur niveau le plus 

bas depuis environ 40 ans. 
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Cliquez ici (here) pour accéder à la source et à de plus amples informations. 

 

Bien que les raisons de cette réduction soient complexes - et certainement de nature politique, avec plusieurs 

récits avancés - ses conséquences m'ont fait réfléchir à la manière dont cette situation reflète clairement la thèse 

présentée par l'archéologue Joseph Tainter dans The Collapse of Complex Societies (L'effondrement des sociétés 

complexes), selon laquelle l'utilisation des excédents d'une société pour maintenir ses complexités la rapproche 

de plus en plus de l'"effondrement". 

 

C'est dans cette optique que je vois/interprète une grande partie des phénomènes des sociétés complexes, étant 

donné le cycle préhistorique d'expansion suivi inévitablement d'une contraction. Chaque expérience/itération de 

sociétés complexes a répété ce schéma de croissance/décroissance. Toutes. 

 

Et, bien sûr, l'éventuel "effondrement" des États-Unis - que la réduction de leur excédent pétrolier laisse présager, 

comme je le soulignerai plus loin - signale probablement aussi un "effondrement" plus généralisé de ses 

homologues (par exemple, la Russie, la Chine, l'Europe, etc.) étant donné la nature mondiale des sociétés 

industrielles actuelles, leurs interdépendances et leur connectivité, et le fait que les homologues ont tendance à 

"s'effondrer" ensemble ; mais aussi la nature de l'importance de la ressource fondamentale que sont les 

combustibles fossiles pour soutenir les complexités du monde. 

 

Venons-en maintenant à la thèse de Tainter et à la manière dont elle se reflète dans la réduction des réserves 

stratégiques de pétrole des États-Unis. 

 

Tainter affirme que les sociétés complexes se maintiennent grâce au contrôle et à la spécialisation. Au cours de 

la phase de croissance/expansion d'une société complexe, les investissements dans ces aspects se traduisent par 

des avantages significatifs pour la société dans son ensemble au fur et à mesure de sa croissance. Cela s'explique 

principalement par le fait que le rapport coût-bénéfice est faible puisque les "solutions" les plus faciles et les 

moins chères aux problèmes traités par la complexité accrue sont d'abord mises en pratique. Mais au fil du temps, 

ces investissements ont un rendement décroissant par rapport à leur coût pour la société. 

 

Comme le dit Tainter : 

https://en.wikipedia.org/wiki/Strategic_Petroleum_Reserve_(United_States)


 

 

 

"Les raisons pour lesquelles les investissements dans la complexité produisent un rendement marginal 

décroissant sont les suivantes :  

(a) la taille croissante des bureaucraties ; (b) la spécialisation croissante des bureaucraties ; © la 

nature cumulative des solutions organisationnelles ; (d) l'augmentation de la fiscalité ; (e) 

l'augmentation des coûts des activités de légitimation ; et, (f) l'augmentation des coûts du contrôle 

interne et de la défense externe." (p. 115) 

 

Au fur et à mesure qu'une société devient plus complexe, ses coûts augmentent, mais les avantages de chaque 

changement supplémentaire ne sont pas proportionnels aux coûts et, dans certains cas, il n'y a pas d'avantages du 

tout. Une fois que des caractéristiques plus complexes sont ajoutées, elles sont rarement abandonnées, de sorte 

que la croissance de la complexité tend à être exponentielle. En ajoutant une plus grande complexité, "le potentiel 

de problèmes, de conflits et d'incongruités se développe de manière disproportionnée". (p. 116) 

 

De nombreuses complexités supplémentaires présentent des avantages, mais elles offrent un rendement de moins 

en moins positif par rapport à leur coût. En fin de compte, "les sociétés atteignent un niveau où l'investissement 

continu dans la complexité produit un rendement marginal décroissant. À ce moment-là, la société investit dans 

une évolution qui devient de moins en moins productive, où, à un coût accru, elle ne peut guère faire plus que 

maintenir le statu quo". (p. 117) 

 

Au fur et à mesure que l'économie d'une société se développe, son taux de croissance ralentit et suit une courbe 

logistique. Cela peut être le résultat d'une "tendance générale à la baisse de la productivité marginale dans une 

société qui laisse simplement moins de capital à investir dans la croissance future". (p. 118) Il est à noter que ce 

phénomène touche beaucoup plus les économies matures que les jeunes. 

 

 
 

Avant l'exploitation des combustibles fossiles, le coût énergétique de cette croissance était essentiellement couvert 

par le travail humain. Les avantages par rapport aux coûts se produisent mais suivent la courbe ci-dessus de sorte 

qu'"à un moment donné de l'évolution d'une société, l'investissement continu dans la complexité en tant que 

stratégie de résolution des problèmes produit un rendement marginal décroissant". (pp. 119-120) 

 

Comme indiqué plus haut, les problèmes/stress sont résolus par une plus grande complexité qui offre de plus 

grands avantages par unité de coût au début, car les solutions les moins coûteuses et les plus faciles sont tentées 

en premier. Au fur et à mesure que le temps passe et que le problème doit être résolu, des solutions plus coûteuses 

et plus difficiles doivent être utilisées. "À moins d'acquérir de nouvelles sources d'énergie, le plus souvent par la 

conquête, ces coûts accrus sont généralement engagés simplement pour maintenir le statu quo". (p. 120) 

 

Le succès est au rendez-vous lorsque le(s) facteur(s) à l'origine de l'instabilité cesse(nt) de le faire. Toutefois, il 

arrive un moment où la poursuite des investissements produit des rendements à un taux marginal décroissant et 



 

 

c'est là qu'une société devient de plus en plus susceptible de s'effondrer. L'effondrement peut se produire si les 

réserves ne permettent pas de faire face à une poussée de stress inattendue. 

 

Le stress est une caractéristique constante de toute société et on y fait face régulièrement, généralement en utilisant 

les excédents de production antérieurs. Toutefois, une société dont les rendements diminuent utilise ces excédents 

de production pour répondre aux besoins actuels, ce qui finit par épuiser les réserves. 

 

"Les tensions inattendues doivent être gérées à partir du budget de fonctionnement courant, souvent de 

manière inefficace et toujours au détriment du système dans son ensemble. Même si le stress est surmonté 

avec succès, la société est affaiblie dans le processus et devient encore plus vulnérable à la crise suivante. 

Une fois qu'une société développe les vulnérabilités des rendements marginaux décroissants, 

l'effondrement peut simplement nécessiter un laps de temps suffisant pour rendre probable la survenue 

d'une calamité insurmontable". (p. 121) 

 

En outre, la baisse des rendements marginaux peut amener les gens à considérer la complexité comme une 

stratégie de résolution des problèmes vouée à l'échec. 

 

"Lorsque les rendements marginaux diminuent, les avantages de la complexité ne sont finalement pas plus 

importants (pour la société dans son ensemble) que ceux des formes sociales moins coûteuses. Le coût 

marginal de l'évolution vers un niveau de complexité plus élevé, ou du maintien au niveau actuel, est élevé 

par rapport à l'alternative de la désintégration". (p. 121) 

 

Pour certains, l'option de se détacher de formes sociopolitiques plus vastes est plus attrayante, car les coûts 

engendrent moins d'avantages. Les petites unités sociales commencent à poursuivre leurs propres objectifs, 

délaissant ceux des grandes unités. Le statu quo peut réagir en renforçant les activités de légitimation et/ou le 

contrôle. Des révoltes paysannes peuvent se produire ou, plus fréquemment, une apathie à l'égard du bien-être de 

l'État. 

 

Il devient de plus en plus difficile de maintenir les services pour une population, car l'augmentation des coûts 

marginaux due à la diminution des ressources épuise la force économique. Les tensions inattendues et les 

opérations normales sont couvertes par des réserves. La société se désintègre au fur et à mesure que des entités 

locales se détachent ou sont renversées militairement. 

 

Une société qui se complexifie en investissant toujours plus finit par atteindre un point où la productivité 

marginale ne peut plus augmenter ; la complexité peut encore apporter des avantages au-delà de ce point, mais à 

un taux marginal décroissant et le stress commence à augmenter (par exemple, entre les factions de croissance et 

de non-croissance). 

 

Bien que l'on investisse davantage dans la recherche, le développement et l'éducation pour tenter de trouver des 

solutions, les impôts et l'inflation augmentent, ce qui rend l'effondrement plus probable. Une société dont les 

réserves sont insuffisantes devient extrêmement vulnérable à ce moment-là, car une forte poussée de stress peut 

la submerger. Les dirigeants peuvent alors imposer des contrôles comportementaux stricts pour tenter de réduire 

les inefficacités. 

 

Les innovations techniques de la société contemporaine sont sans précédent dans l'histoire de l'humanité, mais 

elles sont également soumises à la loi des rendements décroissants. L'utilisation d'une nouvelle source d'énergie 

pour financer la poursuite de la croissance économique peut contribuer à éviter, mais pas à éliminer, la baisse de 

la productivité marginale ; cela ne permet pas d'éliminer les rendements décroissants dans d'autres domaines (par 

exemple, la production agricole). Dans le passé, cela s'est fait par l'expansion territoriale (qui finit également par 

rencontrer des rendements décroissants) ; aujourd'hui, cela se fait par l'exploitation des combustibles fossiles et 

de l'énergie nucléaire. En fait, les apports de combustibles fossiles dans la production agricole ont été énormes au 

cours des dernières décennies [1]. 



 

 

 

Ces sources d'énergie, en particulier les combustibles fossiles, n'ont pas seulement connu des rendements 

décroissants, mais les excédents qui ont été constitués (par exemple, les réserves stratégiques de pétrole des États-

Unis) sont rapidement utilisés pour tenter de maintenir les complexités du statu quo. Et comme l'affirme Tainter, 

cet épuisement des excédents pour maintenir nos complexités face à des rendements décroissants fait qu'une 

société complexe n'est pas capable de faire face à une poussée de stress inattendue, ce qui aboutit à un 

"effondrement". La question n'est pas de savoir si, mais quand. 

 

NOTE : [1] See this, this, and/or this. 
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RÉFLEXIONS SUR L'ÉCONOMIE RÉELLE 
 

 
 

"Selon un nouveau rapport publié par Nature, les mauvaises récoltes simultanées dans les principales régions 

productrices de cultures constituent une menace pour la sécurité alimentaire mondiale. Le jargon technique fait 

référence à un "courant-jet sinueux" mais, pour les non-spécialistes, cela signifie que nous ne pouvons plus 

compter sur des conditions de récolte inférieures à la moyenne à certains endroits, annulées par des conditions 

supérieures à la moyenne à d'autres endroits. 

 

Dans un commentaire publié dans The Guardian, George Monbiot indique que seuls cinq articles ont été publiés 

à ce sujet dans les médias internationaux, alors que "plus de 10 000 articles ont été consacrés cette année à Phillip 

Schofield, le présentateur de télévision britannique qui a démissionné pour avoir eu une liaison avec une collègue 

plus jeune que lui". 

 

"Dans le monde des médias, un endroit qui ne devrait jamais être confondu avec le monde réel, les potins des 

célébrités sont des milliers de fois plus importants que le risque existentiel", déclare Monbiot. 

 

Il s'agit là d'une énigme qui touche des questions allant au-delà du changement climatique, même si celui-ci est 

évidemment d'une importance cruciale. On peut imaginer que des gens très occupés, avec des vies à mener et des 

problèmes à affronter, se déconnectent en masse lorsque les médias s'intéressent à l'économie. 

 

Ils ont d'ailleurs raison de le faire si tout ce qu'on leur présente est une doctrine dépassée et fallacieuse qui promet 

une croissance infinie sur une planète finie et qui prétend qu'il existe un remède financier à tous les maux de 

https://stevebull-4168.medium.com/todays-contemplation-collapse-cometh-cxli-c3a58b371496#_ftnref1
https://www.climate-policy-watcher.org/plant-physiology/fossil-fuel-use-in-agriculture.html
https://industrialprogress.com/fossil-fuels-are-the-food-of-food/
https://www.resilience.org/stories/2006-06-11/implications-fossil-fuel-dependence-food-system/
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l'économie. 

 

S'il est difficile pour les gens de trouver le temps de réfléchir à un problème réel comme le changement climatique, 

comment peut-on s'attendre à ce qu'ils s'intéressent à des absurdités sur la croissance infinie et les caractéristiques 

curatives de l'argent ? 

 

J'écris ces lignes à l'approche du dixième anniversaire du projet "Surplus Energy Economics". 

Pour être franc, je ne sais pas exactement ce que je vais faire ensuite, mais je peux vous faire part de mon plan 

immédiat. 

 

Cet article est le premier d'une série de deux articles à paraître ici. Le second tentera de résumer ce que je pense 

savoir aujourd'hui sur l'économie, considérée comme un système énergétique. 

 

Ici, je vais réfléchir à certaines des implications que nous pouvons tirer de ce que nous savons sur l'économie. 

  

Réalité et perception 
 

Il y a, bien sûr, deux façons d'expliquer la disparité de la couverture entre les nouvelles scientifiques importantes 

et les actions des gens du "monde des médias". La première est que les "pouvoirs en place" qui contrôlent les 

médias du monde entier ne veulent pas que nous entendions parler des menaces qui pèsent sur la sécurité 

alimentaire mondiale, ni que nous nous en inquiétions ou que nous nous en indignions. 

 

L'autre est que le grand public est tout simplement plus intéressé par les histoires de types "potins ou 

sensationnels" que par la science complexe et les sombres pronostics des experts, et que les médias ont un intérêt 

commercial à couvrir les histoires qui attirent le plus d'attention. 

 

À l'heure où j'écris ces lignes, l'Europe du Sud est en proie à une vague de chaleur torride, et des conditions 

similaires sont observées aux États-Unis et en Chine. Les médias ont le choix de la manière dont ils présentent 

ces nouvelles. Ils peuvent montrer des images de personnes souffrant de la chaleur extrême à Rome, Athènes ou 

Malaga, ou se plonger dans l'histoire du changement climatique. Certains médias optent pour la seconde solution, 

mais ils sont beaucoup plus nombreux à choisir la première. 

 

La science du climat a au moins des aspects qui peuvent intéresser le grand public, qui peut faire l'expérience 

directe des vagues de chaleur et des inondations, et voir des images de ces phénomènes et d'autres. 

 

L'économie n'a pas cet attrait. La soi-disant "science sombre" est effectivement sombre le plus souvent, mais elle 

ne peut pas être qualifiée de "science". Une fois que l'on a compris le concept de deux économies - l'"économie 

réelle" des produits et services et l'"économie financière" parallèle de l'argent et du crédit - il devient évident 

que les soi-disant "lois" de l'économie ne sont rien de plus que des observations comportementales sur l'artefact 

humain qu'est l'argent, et ne sont en aucun cas analogues aux lois de la science. 

 

L'économie orthodoxe a toujours promis une croissance infinie, une absurdité qui, au moins jusqu'à récemment, 

semblait vraie, simplement parce que nous avons continuellement augmenté l'utilisation des combustibles 

fossiles. L'année dernière, nous avons consommé 42 % de plus de pétrole, de gaz naturel et de charbon - et 50 % 

de plus d'énergie primaire au total - qu'en 2002. Il n'est pas étonnant que la production économique ait augmenté 

au cours de cette période (même si le triplement de la dette en termes réels entre ces mêmes années devrait nous 

faire sérieusement réfléchir). 

 

Le grand public semble avoir pris conscience que l'amélioration significative de sa propre situation économique 

s'est essoufflée, un processus caractérisé, pour beaucoup d'entre eux, par une insécurité croissante, un endettement 

et d'autres engagements de plus en plus lourds et, dernièrement, par la combinaison d'une inflation galopante et 

de taux d'intérêt en forte hausse. 



 

 

 

Pourtant, les autorités, soutenues par les économistes et relayées par les médias, continuent d'affirmer que la 

"croissance" se poursuit. 

 

Pour beaucoup, le soupçon compréhensible est qu'en réalité, la croissance se poursuit peut-être comme l'affirment 

les experts, mais qu'ils n'en profitent pas parce qu'une minorité cupide et sans principes s'accapare une part de 

plus en plus importante de la croissance à laquelle les gens "ordinaires" ne participent pas. Les statistiques sur les 

inégalités renforcent fortement ces soupçons. 

 

Il n'est donc pas étonnant que, dans un récent sondage d'opinion britannique, 38 % des personnes interrogées 

aient déclaré que "le monde est contrôlé par une élite secrète", contre 33 % qui n'étaient pas d'accord. Il semble 

raisonnable de supposer que ces soupçons ne sont en aucun cas propres au Royaume-Uni et qu'ils auraient été 

beaucoup moins prononcés, là-bas ou ailleurs, si des sondages équivalents avaient été réalisés il y a trente, vingt 

ou même dix ans. 

 

Nous ne pouvons pas savoir si ces soupçons sont fondés, et il convient de rappeler que différentes élites dans 

différents pays pourraient répondre aux mêmes questions de la même manière sans qu'une coordination soit 

nécessaire. En outre, si ce processus non coordonné se produisait, ses effets sur les expériences des gens ordinaires 

seraient à peu près les mêmes que s'il existait un complot central. 

 

Nous ne pouvons donc pas savoir si les théoriciens de la conspiration ont raison ou non, mais nous pouvons 

conclure qu'un nombre croissant de personnes les soupçonnent. 

  

La fin de la croissance 
 

La réalité est à la fois plus simple et plus déconcertante. La cible privilégiée de la suspicion populaire devrait être 

toute personne, y compris, mais pas seulement, les hommes politiques, qui leur promet une croissance 

économique à perpétuité. 

 

Le "canular" auquel nous avons été soumis n'est pas le changement climatique, dont il existe des preuves 

scientifiques irréfutables, mais la continuité de la "croissance", qui, consciemment ou non, est truquée. 

 

En clair, la dynamique des combustibles fossiles, qui a alimenté l'expansion économique depuis que James Watt 

a dévoilé la première machine à vapeur vraiment efficace en 1776, est en train de s'éteindre. Naturellement, les 

sources d'énergie fossiles les plus faciles, les plus accessibles et les moins coûteuses ont été utilisées en premier 

et sont remplacées par des alternatives de plus en plus coûteuses. 

 

Cela ne surprend que ceux - apparemment une majorité - qui n'ont jamais été préparés à reconnaître l'évidence. 

Les avertissements formulés dans The Limits to Growth (LtG), publié en 1972, ont été renforcés par ceux qui ont 

constaté une corrélation étroite entre les données ultérieures et les projections de LtG. Kenneth E. Boulding, 

cofondateur de la théorie des systèmes généraux, a fait remarquer que seuls "un fou ou un économiste" croiraient 

en la possibilité d'une expansion économique exponentielle et infinie sur une planète finie. 

 

Récemment, nous avons pris conscience des risques environnementaux et écologiques posés par la dépendance 

aux combustibles carbonés. 

 

Mais nous n'avons pas encore pris conscience de la menace économique parallèle, à savoir qu'en raison de 

l'augmentation constante des coûts de l'énergie, l'économie fondée sur les combustibles fossiles est passée de la 

croissance à la contraction, en passant par la stagnation. 

 

On nous assure qu'il existe une solution au risque climatique sous la forme d'énergie renouvelable, principalement 

éolienne et solaire. Nous avons déjà abordé cette question ici, mais de nombreuses questions essentielles restent 



 

 

sans réponse dans le monde entier. 

En voici quelques-unes : 

 

1. Si la transition vers les énergies renouvelables sera indubitablement coûteuse - 130 000 milliards de 

dollars semblent être une estimation raisonnable - de quoi allons-nous nous passer pour la financer ? 

 

2. Ce type d'argent équivaut à d'énormes quantités de matières premières, dont les plus évidentes sont 

l'acier, le cuivre, le lithium, le cobalt et d'autres minéraux - existent-ils en quantités suffisantes et quels 

dommages environnementaux allons-nous causer en les extrayant et en les transformant ? 

 

3. Quelle source d'énergie allons-nous utiliser pour accéder à ces matières premières et les utiliser et, une 

fois encore, à quelles autres utilisations de l'énergie allons-nous renoncer pour rendre cela possible ? 

  

L'économie du processus 
 

La question cruciale ici est la nature de l'économie matérielle elle-même. Essentiellement, l'économie fonctionne 

en utilisant de l'énergie pour extraire des matières premières et les convertir en produits, dont la plupart sont 

rapidement destinés à la mise en décharge. Le processus thermique parallèle nécessaire implique la conversion 

de l'énergie d'une forme concentrée en une forme diffuse, cette dernière étant la chaleur résiduelle. 

 

En bref, ce système de décharge dissipative repose sur la disponibilité, non seulement de l'énergie elle-même, 

mais aussi de l'énergie dense. Pour remplacer les combustibles fossiles sans souffrir d'une contraction 

économique, les solutions de remplacement devraient correspondre non seulement à la quantité d'énergie 

provenant du pétrole, du gaz et du charbon, mais aussi à la densité de ces combustibles. 

 

C'est une chose que l'énergie éolienne et l'énergie solaire ne peuvent tout simplement pas faire. En conséquence, 

une transition vers les énergies renouvelables tronquera le processus de dissipation dont dépend la production 

matérielle, ce qui aura pour effet de réduire l'économie matérielle. 

 

Cela ne signifie pas pour autant que nous devrions réduire notre quête de durabilité, et encore moins l'abandonner 

complètement. À moins d'une toute nouvelle découverte dans le domaine de l'approvisionnement en énergie, 

l'énergie éolienne et l'énergie solaire sont les meilleures options qui s'offrent à nous. 

 

Le problème réside plutôt dans les attentes irréalistes. Une "économie durable" est peut-être réalisable, mais une 

"croissance durable" ne l'est pas. Nos vies peuvent devenir plus propres et devenir immatériellement "meilleures" 

dans une économie post-carbone et post-consumériste, mais nous sommes également susceptibles d'être 

matériellement plus pauvres. 

 

Pouvons-nous faire face à cette réalité et cesser de nous bercer d'illusions en pensant que nous pouvons "réparer" 

la contraction économique ? Comment le monde réagit-il, ou est-il susceptible de réagir, à la fin et à l'inversion 

de la "croissance" ? 

Et à quoi ressemblera, en fin de compte, l'économie future ? 

  

Un avenir se dessine 
 

Pour un nombre important et croissant de personnes, les difficultés économiques sont déjà là. Pour beaucoup, le 

"coût de la vie" a augmenté plus rapidement que les revenus. Ce problème est aggravé, non seulement par 

l'augmentation du coût des hypothèques et des loyers, mais aussi par les dettes et autres charges financières qui 

pèsent déjà sur les ménages. 

 

Les promesses selon lesquelles la situation s'améliorera si les gens "gardent leur sang-froid" cessent de 

convaincre. On nous dit que l'inflation a été déclenchée par la guerre en Europe de l'Est, mais - outre le fait que 



 

 

l'inflation a décollé avant l'invasion - les effets immédiats du conflit ont maintenant disparu des chiffres d'une 

année sur l'autre. Les preuves d'une spirale salaires-prix sont rares, mais l'idée d'un effet marge-prix, phénomène 

connu sous le nom de "greedflation", est largement étayée. 

 

Comme vous le lirez dans l'article complémentaire lorsqu'il sera disponible, nous en savons beaucoup sur la 

dynamique énergétique de l'économie matérielle. L'augmentation des coûts énergétiques de l'énergie (ECoE) rend 

de plus en plus difficile l'établissement de prix qui répondent aux besoins des producteurs et des consommateurs. 

Il est donc probable que la disponibilité de l'énergie diminuera, sous l'effet des combustibles fossiles. 

 

L'analyse des tendances antérieures montre clairement que le taux de conversion entre l'énergie et la valeur 

économique matérielle est remarquablement invariable. Cela signifie que si l'offre d'énergie diminue, la 

production économique décline. Dans le même temps, l'augmentation de l'ECoE creuse l'écart entre la production 

et la prospérité, cette dernière étant fonction du surplus d'énergie qui subsiste après déduction de l'ECoE. 

 

Cela a deux conséquences spécifiques. La première est que, alors que la prospérité diminue, les coûts des produits 

de première nécessité à forte intensité énergétique continueront d'augmenter. Selon le modèle SEEDS, l'individu 

moyen dans le monde sera 10 % moins prospère en 2030 et 27 % moins bien loti en 2040 qu'il ne l'était en 2019. 

 

L'augmentation des coûts réels des biens de première nécessité signifiera probablement que la PXE (Prospérité 

hors biens de première nécessité) de l'individu moyen aura chuté de 20 % d'ici à 2030, et de 50 % d'ici à 2040. 

 

Les perspectives pour les produits et services discrétionnaires (non essentiels), ainsi que pour les entreprises et 

les employés qui les fournissent, sont presque invariablement sombres. Les employés concernés pourraient être 

absorbés dans une économie à plus forte intensité de main-d'œuvre, mais cette transition sera sans aucun doute 

perturbatrice. Cette tendance se dessine déjà, les consommateurs réduisant leurs dépenses non essentielles à 

mesure que les coûts des produits de première nécessité augmentent. 

 

La deuxième conséquence est que les charges financières supportées par les ménages - notamment les 

hypothèques, les loyers, les engagements de crédit, les achats échelonnés et les abonnements - vont devenir 

impossibles à maintenir à mesure que le PXE, l'équivalent du revenu disponible, se contracte. L'"économie réelle" 

des produits et services est déjà 43 % plus petite que l'"économie financière" de l'argent et du crédit. Nous 

semblons nous diriger tout droit vers une cascade de défauts de paiement et un effondrement des prix des actifs. 

  

L'heure de la colère a-t-elle sonné ? 
 

Comment le public, déjà très méfiant à l'égard des cadres dirigeants du gouvernement et d'ailleurs, va-t-il réagir 

à une détérioration constante de la prospérité, en contradiction flagrante avec tant de promesses de "croissance" 

? 
 

Je pense que l'on peut s'en faire une idée en imaginant un jeune rentrant de l'école et découvrant que tous ses 

jouets brillants ont été jetés à la benne. À moins qu'il ne s'agisse d'un enfant remarquablement philosophe, il 

réagira probablement par des crises de colère, de l'indignation, du chagrin et du déni. 

 

Le monde des adultes semble se comporter de la même manière. Les ultra-riches sont déterminés, à tout prix, 

à s'accrocher aux babioles et aux ornements de la richesse et du pouvoir, sans se soucier de ce que cela 

pourrait signifier pour les autres ou pour le climat. 

 

Mais "les gens ordinaires sont susceptibles de réagir de manière très similaire". Ceux qui en doutent devraient 

essayer de se présenter aux élections en proposant de "sauver la planète" en remplaçant les voitures par des bus 

et des tramways, et en limitant ou en interdisant les vols à l'étranger. 

 

Nous pourrions, collectivement, vouloir nous attaquer aux risques environnementaux et écologiques, mais très 

peu de personnes, qu'elles soient riches ou non, semblent prêtes à faire de réels sacrifices à cette fin. 



 

 

 

Cela pourrait très facilement devenir un coup de circuit, non seulement pour les théoriciens de la conspiration, 

mais aussi pour les agitateurs. Il existe de nombreux exemples historiques de difficultés économiques, en 

particulier lorsqu'elles sont associées à un sentiment d'injustice, qui conduisent à des troubles sociaux. 

 

Les gouvernements, dont les ressources propres sont soumises à une compression incessante, pourraient essayer 

de résister, bien que l'histoire, une fois de plus, suggère que cela ne fonctionnera pas. 

 

Il me semble plus rationnel de déterminer quelles sont les perspectives économiques et de commencer à préparer 

le public en conséquence. 

▲RETOUR▲ 
 

.Père de notre pays 
Par James Howard Kunstler – Le 7 juillet 2023 – Source Clusterfuck Nation 

 
 

Si la cocaïne est si répandue dans l’aile ouest qu’il y a en quelque sorte de la cocaïne “en trop” qui 

traîne, quand la Maison Blanche va-t-elle commencer à soumettre ses employés à des tests de dépistage 

de drogues ? –            Margot Cleveland 

 

Considérez un instant, et soyez-en reconnaissants, à quel point “Joe Biden” est parfait en tant que président 

de cette république en perdition. Lui et sa famille projettent l’essence rectifiée de toutes les dépravations 

qui animent actuellement la vie de notre nation vers un fond obscur, où elle pourrait être forcée d’évaluer 

son triste état, de se repentir et peut-être de se rétablir (ou tout simplement d’abandonner et de mourir). Il 

se tient là, sans ambiguïté ni conscience : “Joe Biden”, la personnification d’un État en faillite. 

En tant qu’entreprise criminelle, par exemple, l’opération de trafic d’influence de la famille Biden auprès des 

puissances étrangères reflète exactement le caractère de racket de l’Amérique des affaires d’aujourd’hui – c’est-

à-dire gagner de l’argent malhonnêtement, et souvent sans rien faire. Dans la plus grande industrie américaine, la 

finance, c’est absolument le cas. Vous avez peut-être oublié ce qu’est la finance et ce qu’elle est censée faire : 

prêter de l’argent pour des activités destinées à produire des choses de valeur, des choses utiles dont les gens ont 

besoin et qu’ils veulent, parfois même des travaux publics qui profitent à tous les membres de la société. 

L’American Finance reçoit aujourd’hui de l’argent gratuit (des prêts à taux d’intérêt minimes) de la part de 

banques centrales à charte gouvernementale (qui émettent des “crédits” de nulle part), que les banques, les fonds 

spéculatifs, les sociétés de capital-investissement et autres flibustiers peuvent transformer en instruments tels que 

des obligations productives d’intérêts (prêts au gouvernement) et des produits dérivés (paris algorithmiques 

dérivés, abstraits et adaptés aux mouvements du marché), multipliant comme par magie l’argent qui ne produit 
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finalement rien de valeur – bien qu’il puisse se traduire par l’achat de yachts, le paiement de pensions alimentaires, 

des suites luxueuses dans les stades, des îles privées dans les Caraïbes et le trafic d’êtres humains utilisés comme 

jouets sexuels. 

Le modèle commercial de Biden s’applique également à la médecine et à l’enseignement supérieur, deux activités 

saturées de prestige et d’apparat, à l’instar de ce qui se passe à la Maison Blanche, mais qui, à l’instar de ce foyer 

de politique et d’action, produisent, dans le cas de la médecine, des quantités choquantes de morts inutiles (on 

estime à 251 000 par an le nombre d’erreurs de traitement iatrogènes) et, dans le cas de l’enseignement supérieur, 

la production de grandes idées spécieuses et nuisibles – alors que ces deux activités se développent comme des 

turbo-tumeurs dans le corps moribond d’une économie manufacturière en voie d’épuisement. 

Comme dans le modèle Biden, la malhonnêteté est désormais la clé de voûte des “Meds” et des “Eds”. Nos 

responsables de la santé publique n’ont cessé de mentir sur l’épisode Covid-19 depuis le début, et ce dans tous 

les domaines, de l’origine de la maladie (si tant est qu’il s’agisse bien de cela) aux décès qui lui sont 

statistiquement attribués, en passant par tout ce qui concerne les “vaccins” mis au point pour l’enrayer. À leur 

tour, ces fonctionnaires ont contraint les médecins américains à refuser les meilleurs traitements (ivermectine, 

hydroxychloroquine) tout en appliquant des protocoles mortels (remdesivir plus intubation) garantissant la mort 

des patients hospitalisés – médecins que le gouvernement a ensuite récompensés par le versement de primes 

gargantuesques. 

L’enseignement supérieur s’est détourné de l’apprentissage pour se tourner vers l’activisme politique, c’est-à-dire 

l’exécution de cascades morales pour acquérir un statut sous le prétexte de traiter les problèmes sociaux qui se 

résument à de mauvais choix comportementaux et à des maladies mentales. L’enseignement supérieur s’emploie 

désormais à générer davantage de ces deux éléments sous la forme d’un antagonisme racial et de tourments 

sexuels fabriqués (en partenariat avec l’establishment médical). Tous les domaines d’études universitaires sont 

désormais racialisés et sexualisés, et ce aux dépens de la connaissance organisée, qui se voit alourdie de théories 

absurdes et de missions crypto-religieuses fallacieuses. Le prix d’entrée à ce carnaval de l’imposture se multiplie 

à un rythme plus rapide que l’inflation annuelle généralisée du dollar, soutenue par les garanties de prêt fédérales 

que “Joe Biden”, dans sa munificence, cherche à abréger par un jubilé de la dette étudiante. 

Bien entendu, c’est le fantastique psychodrame au sein de la famille Biden qui constitue le modèle le plus frappant 

pour l’Amérique. Joe Biden nous répète sans cesse qu’il aime son fils, qu’il appelle “l’homme le plus intelligent 

que je connaisse”. L’amour d’un père est une chose merveilleuse, c’est certain. Et pourtant, y a-t-il quelque chose 

que Hunter Biden n’ait pas fait pour détruire “le Grand”, à moins d’enfoncer une aiguille à tricoter numéro 9 

d’une oreille à l’autre dans le crâne du vieil homme ? 

Regardez ce que Hunter a lâché sur son père aimant : des archives de photos de pornographie amateur (y compris 

des actes sexuels avec des enfants), de crimes liés à la drogue et de mémos d’accords de corruption si vastes et si 

clairs qu’un étudiant en droit de première année pourrait en faire un dossier pénal fédéral et/ou un acte 

d’accusation. Hunter a mis enceinte une danseuse de pole dance et a ensuite tenté de se soustraire à l’obligation 

de payer pour subvenir aux besoins de la fille qu’il a refusé de reconnaître jusqu’à ce que les tests ADN le mettent 

en cause. Il n’a échappé que de justesse à des accusations de fraude fiscale et d’usage d’armes de poing parce que 

son père a engagé le ministère de la justice des États-Unis comme service de protection privé, salissant ainsi 

l’agence et détruisant la confiance du public à son égard. Aujourd’hui, Hunter est soupçonné d’avoir laissé un sac 

de cocaïne dans un cagibi de l’aile ouest, où le service de sécurité de la Maison-Blanche était sûr de le trouver. 

Ce à quoi nous assistons est d’un ordre de grandeur supérieur à la tragédie grecque : la volonté implacable de 

détruire non seulement le père, qui se trouve (par le plus grand des subterfuges électoraux) être président, mais 

aussi d’abattre la nation avec lui. Et cela fonctionne. La famille Biden est en train de s’effondrer dans une épave 

fumante, tout comme les États-Unis – comme le montre la triste nation de l’Ukraine, plaque tournante de 

l’enrichissement de la famille Biden depuis plus d’une décennie, aujourd’hui inutilement sacrifiée dans le cadre 

d’une dissimulation criminelle massive, avec le prestige géopolitique de l’Amérique en ligne de mire. 



 

 

Je sais, la complexité de ce mélodrame est écrasante. Comment un idiot politique maladroit peut-il causer autant 

de dégâts ? C’est un miracle. Mais tout se joue devant nous en temps réel. “Joe Biden” – qui, reconnaissons-le, 

n’est que partiellement présent – Hunter, son frère Jim et le reste de ce clan désolant sont tous en train de sombrer. 

Ils ne nous manqueront pas quand ils seront partis. Tout en eux est ignoble, ce que l’on ne peut pas vraiment dire 

de notre pays lui-même. D’une manière ou d’une autre, ils seront jetés par-dessus bord, et nous verrons alors si 

nous pouvons redresser ce navire et le remettre à flot. 

▲RETOUR▲ 
  

.En bref : La Grande-Bretagne se dote d'une arme nucléaire, La 

mémoire trouée, Le plomb mou, Un autre guerrier de classe 
Tim Watkins 22 juillet 2023 

 
 

 
 

La Grande-Bretagne sort du nucléaire 
 

La semaine a peut-être été propice à la dissimulation de nouvelles impopulaires.  Au début de la semaine, les 

médias de l'establishment se demandaient s'il était juste ou non qu'un homme plus âgé utilise son pouvoir et son 

influence pour solliciter les faveurs sexuelles d'une adolescente vulnérable.  En milieu de semaine, nous nous 

sommes intéressés à la baisse inattendue du taux d'inflation au Royaume-Uni, et la campagne électorale battait 

son plein en vue des trois élections partielles d'hier.  C'était donc le moment idéal pour le gouvernement de 

réaffirmer ce qui a été d'une évidence aveuglante pour toute personne attentive, à savoir que l'avenir de l'énergie 

au Royaume-Uni passe par le nucléaire. 

 

Il y a cinq ans, à la suite de la révision de la politique énergétique par le professeur Dieter Helm, Greg Clarke, 

alors ministre de l'énergie, était parvenu à la même conclusion.  Comme je l'ai écrit à l'époque : 

 

"Il n'existe aucune combinaison de technologies prétendument vertes qui puisse maintenir les lumières 

allumées et réduire les émissions de carbone sans déclencher le type de révolte populaire auquel aucun 

politicien post-Brexit ne pourrait espérer survivre".  M. Helm s'est réfugié dans le dernier refuge de tous 

les économistes : plus de recherche.  Puisqu'aucune configuration énergétique actuelle ne permettra de 

continuer à faire comme si de rien n'était, une nouvelle technologie, qui n'a pas encore été inventée, 

devra être inventée de toutes pièces par des gens intelligents quelque part ailleurs. 

 

"Clarke a réagi en offrant un prix de recherche de plusieurs millions de livres sterling à quiconque 

parviendrait à mettre au point une batterie capable (sans exploser au hasard) de stocker suffisamment 

d'énergie pour compenser l'intermittence de l'énergie éolienne et de l'énergie solaire.  L'autre gagnant de 

l'appel à la recherche lancé par l'étude est le nucléaire dit de quatrième génération.  Avant même la 

publication officielle de l'étude, des rapports indiquaient que le nouveau nucléaire bénéficierait d'un 

traitement favorable. 
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"La mer du Nord étant en fort déclin depuis 1999, la fracturation trop coûteuse et les énergies 

renouvelables trop intermittentes, il était inévitable que le gouvernement soit tôt ou tard contraint 

d'emprunter la voie du nucléaire... 

 

Le seul projet nucléaire vaguement "conventionnel" de ce plan est le "petit réacteur modulaire" promis - 

une version réduite produisant environ 300 MW qui peut être fabriquée et alimentée en combustible dans 

une usine, avec des composants standardisés permettant théoriquement de réduire les coûts à des niveaux 

plus abordables.  Un mini-réacteur encore plus petit fournissant 4 MW ou 750oC de chaleur est également 

proposé". 

 

L'annonce faite cette semaine par le secrétaire d'État à la sécurité énergétique, Grant Shapps, s'appuie fortement 

sur les petits réacteurs modulaires, puisqu'il s'agit essentiellement de réacteurs sous-marins éprouvés et 

reconfigurés pour une utilisation sur terre.  Cependant, au moins deux réacteurs dits de "quatrième génération" 

sont financés - un réacteur modulaire avancé conçu pour fonctionner à basse pression/haute température, et un 

réacteur à sels fondus similaire - bien que moins avancé - au réacteur que la Chine prétend avoir développé (la 

version britannique n'est destinée à être alimentée qu'avec de l'uranium dissous dans un milieu de sels fondus, 

tandis que les Chinois affirment avoir mis au point une "couverture" supplémentaire de sel fondu entourant le 

réacteur, qui utilise les neutrons non utilisés du réacteur pour convertir le thorium en uranium 233 - un 

combustible qui n'a jamais été utilisé dans un réacteur auparavant).  Quoi qu'il en soit, les principaux avantages 

des réacteurs à sels fondus sont qu'ils fonctionnent à basse pression (pas d'explosions de type 

Tchernobyl/Fukushima) et qu'ils peuvent être alimentés par la montagne de déchets nucléaires que nous avons 

déjà accumulés. 

 

En cas de succès, cette initiative permettrait certainement d'atténuer la crise croissante de la sécurité énergétique 

au Royaume-Uni et, à long terme, elle serait bien plus rentable que les énergies éolienne et solaire intermittentes.  

Toutefois, alors que la Grande-Bretagne est confrontée à une récession économique majeure, et compte tenu de 

ses antécédents en matière de projets dépassant largement le budget et accusant des années, voire des décennies 

de retard, il est peu probable que les nouvelles centrales nucléaires développées compensent la capacité perdue à 

la suite de la fermeture des anciennes centrales au charbon, au nucléaire et au gaz... Peut-être ferions-nous mieux 

de payer les Chinois pour qu'ils les construisent à notre place. 

 

Trou de mémoire 
 

Les experts des médias de l'establishment ne comprennent toujours pas pourquoi l'inflation britannique reste 

obstinément élevée, malgré une forte baisse des prix des carburants et des denrées alimentaires en juin.  Par 

exemple, Daniel Thomas, Faisal Islam et Dharshini David de la BBC ont rapporté cette semaine : 

 

"La baisse des prix des carburants a contribué au ralentissement en juin, tandis que les prix des denrées 

alimentaires augmentent moins rapidement, selon l'Office des statistiques nationales (ONS) qui publie les 

chiffres. 

 

"Cependant, le taux d'inflation du Royaume-Uni reste près de quatre fois supérieur à l'objectif officiel de 

2 % de la Banque, et bien plus élevé que celui des autres pays développés.  Aux États-Unis, l'inflation est 

de 3 % et dans la zone euro, de 5,5 %. 

 

La comparaison avec les États-Unis doit être écartée, en raison de l'utilisation irresponsable par l'administration 

Biden de la réserve stratégique de pétrole des États-Unis pour maintenir les prix du carburant à un niveau bas.  

Comme l'explique Robert Rapier chez Forbes : 

 

"Le 31 mars 2022, afin de lutter contre la hausse des prix du pétrole et de l'essence, le président 

Biden a annoncé le prélèvement d'un million de barils de pétrole brut par jour pendant six mois 



 

 

sur le SPR. 

 

Je me souviens que lorsque j'en ai entendu parler pour la première fois, j'ai pensé : "Wow, c'est 

beaucoup". En fait, j'ai fait remarquer dans des interviews à l'époque que ce niveau de libération 

contribuerait probablement à contenir les prix du pétrole - au risque d'épuiser notre police 

d'assurance en cas de perturbation de l'approvisionnement... 

 

"Bien entendu, si, pour une raison quelconque, nous devions faire face à une véritable situation 

d'urgence en matière d'approvisionnement et que nous avions besoin de ce pétrole, cette décision 

serait considérée comme terrible. 

 

Le Royaume-Uni n'a rien à voir avec les réserves de pétrole détenues par les États-Unis depuis les chocs pétroliers 

des années 1970.  Ainsi, lorsque les prix du pétrole ont commencé à grimper lorsque l'économie s'est débloquée 

en 2021, le gouvernement n'a pas pu faire grand-chose pour atténuer la douleur.  En effet, pour aggraver le 

problème en 2022, le gouvernement a choisi de sanctionner les approvisionnements en carburant russe - un 

problème particulier pour le Royaume-Uni car George Osbourne avait délocalisé le raffinage du diesel britannique 

en Russie en 2015. 

 

Il semble évident que l'inflation actuelle au Royaume-Uni est une combinaison de la création excessive de devises 

pendant la pandémie - l'équivalent de quelque 5 350 livres sterling par ménage - qui a créé des dépenses refoulées 

lorsque les secteurs discrétionnaires de l'économie se sont débloqués, ainsi que l'impact de la hausse des prix du 

pétrole - et des prix de l'énergie plus généralement - qui s'est multipliée dans l'ensemble de l'économie à mesure 

que le coût de tout ce qui est fabriqué à partir du pétrole, avec le pétrole, alimenté par le pétrole ou transporté à 

l'aide du pétrole augmentait en conséquence.  

 

En Europe, l'impact de ces augmentations du coût de l'énergie entraîne maintenant une chute rapide de l'inflation, 

et des questions se posent quant à savoir si la Banque centrale européenne est allée trop loin dans ses 

augmentations de taux.  Le danger est que la désinflation (ralentissement de la hausse des prix) cède la place à la 

déflation (baisse des prix) si la banque centrale continue d'augmenter les taux sans laisser à l'économie le temps 

de rattraper son retard. 

 

Il s'agit bien sûr d'un risque beaucoup plus important au Royaume-Uni car, alors que le gouvernement ne disposait 

pas d'une réserve stratégique de pétrole dans laquelle puiser, face à la menace d'une campagne massive de non-

paiement de l'énergie - et à l'impact que cela aurait sur les compagnies privées d'énergie - le gouvernement est 

intervenu et a payé pour la consommation essentielle d'électricité et de gaz de chacun, pour un coût de 39,3 

milliards de livres sterling.  Et si le gouvernement espère (ne retenez pas votre souffle) récupérer 26 milliards de 

livres par le biais d'une taxe exceptionnelle sur les entreprises énergétiques, du point de vue de l'inflation, ce sont 

39,3 milliards de livres de dépenses de consommation supplémentaires que nos homologues européens ont été 

obligés de dépenser pour se réchauffer l'hiver dernier. 

 

Cette énorme bonde - que les médias de l'establishment ont commodément oubliée - est au moins partiellement 

responsable du maintien de l'inflation britannique à un niveau élevé au deuxième trimestre.  Cependant, le grand 

choc ne fait que commencer, car la plupart des ménages britanniques ont été protégés de l'impact des hausses de 

taux, les hypothèques étant fixées pour deux ou trois ans.  Au cours des six prochains mois, plus d'un million 

d'hypothèques fixées lorsque le taux d'intérêt était de 0,1 % passeront à un taux variable standard de plus de 6 % 

- et les ménages se trouveront dans la position peu enviable de devoir choisir entre réhypothéquer à ce taux élevé 

- en supposant qu'ils puissent trouver un prêteur - ou espérer - comme l'indiquent les marchés obligataires - qu'une 

grande récession forcera les taux à redescendre dans un avenir proche. 

 

Une avance molle 
 

La mauvaise gestion de l'économie par le gouvernement britannique est en grande partie responsable de la défaite 



 

 

des conservateurs aux élections partielles d'hier.  Après tout, la décision de Rishi Sunak - lorsqu'il était chancelier 

- de dépenser des devises comme un marin ivre pendant les blocages a été la cause initiale de l'inflation lorsque 

l'économie a finalement rouvert.  Et ce n'est pas parce que cette cause initiale a été dépassée par les effets de la 

hausse des prix de l'énergie, de la rupture des chaînes d'approvisionnement et d'une série de sanctions 

autodestructrices que le gouvernement est dispensé de mener des politiques fiscales - comme le paiement de 

l'énergie indispensable à chacun pour l'hiver - qui sont diamétralement opposées à la politique monétaire que la 

somnambulique Banque d'Angleterre a finalement commencé à mettre en œuvre... si l'objectif est de créer de la 

monnaie pour mettre les ménages à l'abri du pire de la crise du coût de la vie, alors la Banque [d'Angleterre] 

doit être rappelée à l'ordre et on doit lui demander de réduire ses taux.  Mais si l'objectif est de réduire la 

quantité de monnaie en circulation afin de faire baisser les prix, alors le gouvernement doit cesser de créer de la 

monnaie.  Comme l'a dit un ministre conservateur mécontent, en réponse aux défaites électorales partielles d'hier 

: 

"Les résultats décevants obtenus à Selby et à Somerton montrent qu'il faut changer complètement de cap. 

Nous devrions baisser les impôts, réduire la taille du gouvernement, réprimer Whitehall et retarder (la 

transition vers) des émissions nettes zéro..." 

 

Le net zéro, sous la forme du programme londonien de zones à très faibles émissions (ULEZ), a été la seule chose 

qui a évité aux Tories d'être le premier gouvernement depuis 1964 à perdre trois sièges en une seule journée.  Bien 

qu'il s'agisse davantage d'une mesure visant à augmenter les recettes que d'une véritable tentative de réduction 

des émissions, l'ULEZ impose une taxe de 12,50 livres sterling par jour à toute personne conduisant dans la zone.  

C'est un problème particulier dans les quartiers périphériques de Londres comme Uxbridge - où les conservateurs 

ont conservé leur siège de justesse - parce que les coûts élevés du logement ont éloigné la plupart des travailleurs 

ordinaires du centre, leur laissant le choix entre des transports publics coûteux et surchargés ou la voiture comme 

seul moyen de se rendre au travail.  Et contrairement aux classes d'ordinateurs portables qui ont découvert le 

travail à domicile pendant le lockdown, ces travailleurs - souvent essentiels - n'ont pas d'autre choix que de payer. 

 

Bien qu'il ne s'agisse pas tout à fait de la révolte française des gilets jaunes - qui a également été déclenchée par 

des politiques d'émissions visant de manière disproportionnée les travailleurs les moins bien payés - l'échec du 

Labour à Uxbridge - le type de siège qu'il doit renverser s'il veut obtenir une majorité l'année prochaine - souligne 

la faiblesse de l'avance du Labour dans les sondages d'opinion.  

 

C'est une chose de renverser une majorité conservatrice - même massive comme celle de Selby et Ainsty - lors 

d'une élection partielle où l'enjeu est faible et où les électeurs peuvent voter de manière tactique pour protester 

contre le gouvernement en place.  Mais lors d'une élection générale, les ressources de la campagne seront 

dispersées et les électeurs devront réfléchir davantage aux problèmes auxquels le pays sera confronté à l'avenir.  

Et pour l'instant, on est loin de savoir ce qu'un gouvernement travailliste va faire exactement pour faire face à ce 

qui risque de devenir une situation économique comparable à la dépression du début des années 1980. 

 

Comme il est difficile de voir les conservateurs renverser la situation dans les mois qui précèdent les prochaines 

élections, un gouvernement travailliste en 2024 semble probable.  Mais comme les conservateurs détiennent 

toujours une large majorité au parlement, il est encore possible qu'une direction travailliste prudente arrache la 

défaite des mâchoires de la victoire en approuvant trop de politiques qui ajoutent trop de coûts supplémentaires 

aux ménages durement éprouvés. 

 

L'une des difficultés pour les travaillistes est qu'une fois que les gants seront retirés et que la campagne électorale 

commencera, les conservateurs auront à cœur de rappeler aux électeurs que les travaillistes voulaient faire plus 

de toutes les politiques - fermetures d'usines, indemnités d'éloignement, soutien aux prix de l'énergie et des 

denrées alimentaires, et sanctions contre la Russie - qui ont déclenché la crise du coût de la vie en premier lieu.  

En outre, il n'y a guère de signes d'une politique économique alternative sérieuse visant à la reprise.  Tout cela 

laisse présager une avance bien plus faible que ne le suggèrent les principaux sondages d'opinion. 

…  
 



 

 

Cela ne fait que trop penser au passage de So Long, and Thanks for all the Fish de Douglas Adams, lorsqu'un 

extraterrestre arrive sur Terre et dit : "Je viens en paix : 

 

"Je viens en paix.  Conduisez-moi à votre lézard... 

 

"Il vient d'une très ancienne démocratie, voyez-vous..." 

 

"Vous voulez dire qu'il vient d'un monde de lézards ?" 

 

"Non", dit Ford, qui à ce moment-là était un peu plus rationnel et cohérent qu'il ne l'avait été, ayant 

finalement été forcé de boire du café, "rien d'aussi simple. Rien d'aussi simple. Dans ce monde, les gens 

sont des gens. Les dirigeants sont des lézards. Les gens détestent les lézards et les lézards gouvernent les 

gens." 

 

"Bizarre, dit Arthur, je croyais que vous aviez dit que c'était une démocratie." 

 

"Je l'ai dit", dit Ford. "C'est le cas. 

 

"Alors", dit Arthur, espérant ne pas paraître ridiculement obtus, "pourquoi les gens ne se débarrassent-

ils pas des lézards ?" 

 

"Honnêtement, ça ne leur vient pas à l'esprit", répond Ford. "Ils ont tous le droit de vote, alors ils 

supposent tous que le gouvernement pour lequel ils ont voté est plus ou moins proche de celui qu'ils 

veulent." 

 

"Vous voulez dire qu'ils votent pour les lézards ?" 

 

"Oh oui", dit Ford en haussant les épaules, "bien sûr". 

 

"Mais", dit Arthur en reprenant le gros morceau, "pourquoi ?". 

 

"Parce que s'ils ne votaient pas pour un lézard", dit Ford, "le mauvais lézard pourrait être élu..." 
 

▲RETOUR▲ 
 

.Kennedy fait la leçon aux députés sur la liberté d'expression 
Jeffrey Tucker   22 juillet 2023 

 
 

L'audition de Robert F. Kennedy Jr. à la Chambre des représentants a 

été une expérience étrange. 

 

Le sujet était la censure et la manière dont les agences du 

gouvernement fédéral, sous deux administrations, ont fait pression sur 

les entreprises de médias sociaux pour qu'elles suppriment des 

messages, bannissent des utilisateurs et restreignent le contenu. La 

majorité a présenté ses arguments. 

 

Ce qui était étrange, c'était la réaction de la minorité tout au long du débat. 

 

Ils ont essayé de bloquer RFK. Ils ont proposé de passer en session exécutive afin que le public ne puisse pas 

entendre les débats. Cette tentative a échoué. Ensuite, ils ont crié sur ses paroles lorsqu'ils l'interrogeaient. 
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Ils l'ont sauvagement sali et diffamé. Ils ont même commencé à tenter de l'empêcher de parler, et huit démocrates 

ont voté en faveur de cette tentative. 

 

Il s'agissait d'une audition sur la censure et ils ont essayé de le censurer. Pensez-y une seconde. 

 

Cela n'a fait qu'accentuer le problème. 

 

Ce n'est pas pour rien qu'il figure dans le premier amendement 
 

La situation est devenue si terrible que RFK a été contraint de donner un bref cours sur l'importance de la liberté 

d'expression en tant que droit essentiel, sans lequel tous les autres droits et libertés sont menacés. Même ces mots, 

il a eu du mal à les prononcer étant donné la rancœur qui régnait dans la salle. 

 

Il est juste de dire que la liberté d'expression, même en tant que principe fondamental, est en grande difficulté. 

Nous n'arrivons même pas à nous mettre d'accord sur les principes de base. 

 

Les téléspectateurs ont eu l'impression que RFK était l'adulte dans la salle. En d'autres termes, il était le prêcheur 

de la fidélité dans le bordel, le gardien de la mémoire dans une pièce remplie d'amnésiques, le praticien de la santé 

mentale dans le sanatorium ou, comme H.L. Mencken aurait pu le dire, le lanceur d'un chat mort dans le temple. 

 

Il était étrange d'entendre la voix d'hommes d'État sages dans cette serre chaude de corruption infantile : Cela 

rappelait au public à quel point les choses étaient tombées bas. Il est à noter que c'est lui, et non les personnes qui 

voulaient le bâillonner, qui citait des articles scientifiques. 

 

Les protestations contre ses déclarations ont été stridentes et choquantes. Elles sont passées rapidement de "La 

censure n'a pas eu lieu" à "Elle était nécessaire et merveilleuse", puis à "Nous avons besoin de plus de censure". 

 

Le New York Times, qui a rendu compte du spectacle, a déclaré qu'il s'agissait de "questions épineuses" : "La 

désinformation est-elle protégée par le premier amendement ? Quand est-il approprié pour le gouvernement 

fédéral de chercher à freiner la diffusion de fausses informations ?" 

 

Ce ne sont pas des questions épineuses. La vraie question est de savoir qui doit être l'arbitre de la vérité. 

 

Les attaques contre la liberté d'expression ne sont pas nouvelles 
 

De telles attaques contre la liberté d'expression ont des précédents dans l'histoire américaine. Les lois sur les 

étrangers et la sédition de 1798 ont entraîné un bouleversement politique complet qui a propulsé Thomas Jefferson 

à la Maison Blanche. Il y a eu deux autres épisodes de folie de la censure au 20e siècle. Toutes deux ont suivi de 

grandes guerres et une explosion de la taille et de la portée du gouvernement. 

 

La première a eu lieu lors de la "peur rouge" (1917-1920) qui a suivi la Grande Guerre. La révolution bolchevique 

et l'instabilité politique en Europe ont conduit à un accès de paranoïa politique aux États-Unis, où les 

communistes, les anarchistes et le mouvement ouvrier complotaient une prise de contrôle du gouvernement 

américain. Il en résulta une imposition de la censure ainsi que des lois strictes concernant la loyauté politique. 

 

La loi sur l'espionnage de 1917 en est l'une des conséquences. Elle est toujours en vigueur et est utilisée 

aujourd'hui, plus récemment contre l'ancien président Trump. De nombreux États ont adopté des lois sur la 

censure. Les autorités fédérales ont déporté de nombreuses personnes soupçonnées de sédition et de trahison. Les 

communistes présumés ont été traînés devant le Congrès et soumis à un interrogatoire. 

 

Le deuxième épisode s'est produit après la Seconde Guerre mondiale, avec le House Un-American Activities 



 

 

Committee (HUAC) et les auditions Army-McCarthy, qui ont conduit à l'établissement de listes noires et à des 

diffamations médiatiques de toutes sortes. 

 

Il en est résulté une restriction de la liberté d'expression dans l'ensemble de l'industrie américaine, qui a touché 

les médias de plein fouet. Cet incident est devenu légendaire en raison des exagérations et du mépris du premier 

amendement. 

 

COVID a mis les États-Unis sur le pied de guerre 
 

Comment la censure de l'ère COVID s'inscrit-elle dans ce contexte historique ? J'ai comparé la réaction 

sauvage du COVID à une situation de guerre qui a causé autant de traumatismes à la patrie que les guerres 

mondiales précédentes. 

 

Trois années de recherches, de documents et de reportages ont permis d'établir que les fermetures et tout ce qui 

s'en est suivi n'ont pas été ordonnés par les autorités de santé publique. Ils étaient le vernis de l'État de sécurité 

nationale, qui a pris les choses en main au mois de février 2020 et a déployé la prise de contrôle totale du 

gouvernement et de la société à la mi-mars. 

 

C'est l'une des raisons pour lesquelles il a été si difficile d'obtenir des informations sur le comment et le pourquoi 

de tout cela : Les informations sont pour la plupart classées sous le couvert de la sécurité nationale. 

 

En d'autres termes, c'était la guerre et la nation a été gouvernée pendant un certain temps (et l'est peut-être encore) 

par ce qui s'apparente à une loi quasi martiale. C'est d'ailleurs ce que l'on ressentait. Personne ne savait avec 

certitude qui était en charge et qui prenait toutes ces décisions sauvages pour nos vies et notre travail. 

 

Les sanctions prévues en cas de non-respect des règles n'ont jamais été clairement définies. Les règles et les 

décrets semblaient arbitraires, sans lien réel avec l'objectif ; en fait, personne ne savait vraiment quel était 

l'objectif, à part un contrôle de plus en plus important. 

 

Il n'y avait pas de véritable stratégie de sortie ou de finalité. 

 

"Taisez-vous !" Ils expliquent 
 

Comme lors des deux précédents épisodes de censure du siècle dernier, le débat public a été clos. Elle a 

commencé presque immédiatement après la publication de l'édit de fermeture. Elle s'est renforcée au fil des mois 

et des années. 

 

Les élites ont cherché à colmater toutes les fuites du récit officiel par tous les moyens possibles. Elles ont envahi 

tous les espaces. Ceux qu'ils ne pouvaient pas atteindre (comme Parler) ont tout simplement été débranchés. 

Amazon a rejeté des livres. YouTube a supprimé des millions de messages. Twitter a été brutal, tandis que 

Facebook, autrefois convivial, est devenu l'exécuteur de la propagande du régime. 

 

La chasse aux dissidents a pris des formes étranges. Ceux qui organisaient des rassemblements étaient humiliés. 

Ceux qui ne prenaient pas de distance sociale étaient qualifiés de propagateurs de maladies. Un jour, alors que je 

sortais sans masque, un homme m'a crié avec colère que "les masques sont socialement recommandés". 

 

Je n'arrêtais pas de tourner cette phrase dans ma tête, car elle n'avait aucun sens. Le masque, aussi manifestement 

inefficace soit-il, s'imposait comme une tactique d'humiliation et une mesure d'exclusion visant les incrédules. 

C'était aussi un symbole : arrêtez de parler car votre voix ne compte pas. Votre parole sera étouffée. 

 

Le vaccin est bien sûr venu ensuite : il a été déployé comme un outil pour purger l'armée, le secteur public, les 

universités et le monde de l'entreprise. Dès que le New York Times a rapporté que le taux de vaccination était 



 

 

plus faible dans les États qui soutenaient Trump, l'administration Biden a eu ses points de discussion et son 

programme. Le vaccin serait déployé pour purger. 

 

En effet, cinq villes se sont brièvement isolées pour exclure les personnes non vaccinées des espaces publics. La 

propagation continue du virus a été imputée aux non-conformistes. 

 

Ceux qui dénonçaient cette trajectoire avaient du mal à s'exprimer et encore moins à constituer un réseau social. 

L'idée était de faire en sorte que nous nous sentions tous isolés, même si nous étions l'écrasante majorité. 

 

Nous ne pouvions pas nous en rendre compte. 

 

Guerre et censure vont de pair 
 

La guerre et la censure vont de pair parce que c'est en temps de guerre que les élites dirigeantes peuvent déclarer 

que les idées seules sont dangereuses pour l'objectif de vaincre l'ennemi. L'expression "Loose lips sink ships" (les 

lèvres lâches font couler les navires) est intelligente, mais elle s'applique à tous les domaines en temps de guerre. 

 

L'objectif est toujours d'entraîner le public dans une frénésie de haine contre l'ennemi étranger ("Le Kaiser !") et 

de débusquer les rebelles, les traîtres, les subversifs et les fauteurs de troubles. Ce n'est pas pour rien que les 

manifestants du 6 janvier ont été appelés "insurgés". C'est parce que cela s'est passé en temps de guerre. 

 

La guerre, cependant, était d'origine nationale et visait les Américains eux-mêmes. C'est pourquoi le précédent de 

la censure du 20e siècle s'applique dans ce cas. La guerre contre Covid était à bien des égards une action de l'État 

de sécurité nationale, quelque chose qui s'apparente à une opération militaire déclenchée et administrée par les 

services de renseignement en étroite collaboration avec l'État administratif. 

 

Et ils veulent pérenniser les protocoles qui nous ont régis pendant toutes ces années. D'ores et déjà, les 

gouvernements européens recommandent de rester chez soi en cas de fortes chaleurs. 

 

Si vous m'aviez dit que c'était là l'essentiel de ce qui allait se passer en 2020 ou 2021, j'aurais roulé des yeux 

d'incrédulité. Mais tous les éléments que j'ai recueillis depuis lors montrent que c'est exactement ce qui s'est passé. 

Dans ce cas, la censure était un élément prévisible du mélange. 

 

La peur rouge a muté un siècle plus tard pour devenir la peur du virus, dans laquelle le véritable agent pathogène 

qu'ils essayaient de tuer était votre volonté de penser par vous-même. 
 

▲RETOUR▲ 
 

.Salon du Bourget : l’avion vert restera longtemps une chimère 
Michel Gay Publié le 27 juin 2023 

 
 

 
 

Tout le monde rêve de l’avion vert. Mais, pour cela, il faut un carburant vert qui, selon toute vraisemblance, 
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n’est pas encore près de voir le jour… 
 

●     ●     ● 
 

L’avion vert revient à la mode au dernier Salon du Bourget comme une des voies prometteuses pour « sauver la 

planète ». Beaucoup en rêvent, mais bien peu connaissent vraiment le sujet quand il s’agit de placer des chiffres 

en face des mots, souvent creux et ronflants. 

« Yaka, faut qu’on ! » et l’intendance suivra… Ce n’est hélas pas si simple ! 

L’avion vert 

L’avion devient vert si son carburant est vert. C’est-à-dire si ce dernier est décarboné : il ne doit pas provenir 

d’énergies fossiles (pétrole, gaz ou charbon). 

Toutefois, il ne s’agit pas d’un carburant nouveau mais d’un carburant standard, produit autrement, devant ré-

pondre aux normes sévères actuelles et aux exigences techniques pour être compatible avec les infrastructures 

existantes. Il doit aussi être fongible (concept « Drop in »), c’est-à-dire « mélangeable » avec les carburants ac-

tuels. 

Cependant, il contient moins « d’aromatiques » précurseurs de suie susceptible de diminuer les trainées de con-

densation, et pas de soufre (il en reste toujours un peu dans les carburants fossiles). 

Mais il y a un hic de taille : les énergies fossiles existent à l’état naturel et il suffit de les extraire pour les convertir 

relativement facilement en une matière utilisable, mais ce n’est pas le cas des carburants verts (aussi appelés SAF 

: Sustainable Aviation Fuel). Ces derniers doivent être reconstitués et fabriqués à partir de carbone, de CO2, et 

d’hydrogène en apportant parfois beaucoup de biomasse et, surtout, une gigantesque quantité d’électricité bas 

carbone pour extraire l’hydrogène de l’eau par électrolyse. 

Techniquement, les chimistes, certaines sociétés et les grandes industries, y compris pétrolières, savent fabriquer 

des SAF à partir principalement de trois filières (il en existe d’autres) : oléochimique, e-bioSAF et e-SAF. 

Mais ce n’est pas suffisant… 

 

Les deux premières voies nécessitent des huiles de cuisson usagées, des graisses animales, et/ou une grande 

quantité de biomasse qui est une matière première précieuse et rare. Compte tenu de la ressource limitée, de la 

concurrence dans l’affectation des sols, et des conflits d’usage prévisibles, elles ne pourraient fournir au maximum 

que 20 % du kérosène en France, et beaucoup moins (1 % à 3 %) dans d’autres pays. 

La production massive de carburant vert à grande échelle pouvant répondre au besoin de l’aviation dans l’avenir 

reposerait donc sur le « e-SAF » produit à partir du CO2 capté directement dans l’air (qui n’en contient que 0,04 

%, ce qui nécessite beaucoup de chaleur et d’électricité pour l’extraire) et d’hydrogène obtenu par électrolyse 

(nécessitant aussi beaucoup d’électricité). 

Mais combien faudrait-il de biomasse, de CO2, d’hydrogène et donc d’électricité (qui viendra d’où ?) pour fa-

briquer la quantité de carburant « vert » (e-SAF) capable de se substituer à la consommation actuelle en France, 

en Europe et dans le monde… et à quel coût ? 

Et là, c’est le drame : le rêve s’effondre 

L’Académie des technologies a publié en février 2023 un rapport « La décarbonation du secteur aérien par la 

production de carburants durables ». 

https://www.contrepoints.org/2018/11/08/329793-carburants-taxer-plus-vert-pour-taxer-plus
https://www.academie-technologies.fr/la-decarbonation-du-secteur-aerien-par-la-production-de-carburants-durables-rapport-et-avis/


 

 

D’hypothèses optimistes sur les rendements, en incertitudes gigantesques sur les ressources, en « besoin de ma-

turation » pour les procédés industriels, et en « analyses complémentaires nécessaires », il ressort de cette étude 

que l’urgence soulignée de s’engager dans cette voie en créant une filière industrielle est plus que prématurée ! 

Pourtant, comme l’indique ce rapport, la France possède un atout important pour produire, un jour peut-être (au-

delà de 2050 ?), ce carburant vert avec une électricité parmi les plus décarbonées du monde, grâce principalement 

à sa production nucléaire. 

Mais « la plus belle femme du monde ne peut donner que ce qu’elle a ». Même avec un immense programme de 

construction de nouvelles centrales nucléaires, la France ne pourra pas disposer en 2050 (et encore moins les 

autres pays) de l’électricité nécessaire à la production de 20 % de e-SAF pour sa consommation. 

Des mots et des chiffres 

Décarboner les transports terrestre et aérien est une excellente idée qui permet pour le moment de se donner une 

image verte et une bonne conscience. Elle deviendra une nécessité dans quelques dizaines d’années devant la 

raréfaction des ressources fossiles. 

Mais elle doit se préparer consciencieusement, sans effet de manche, et ne pas être mise en œuvre à l’aveugle en 

se fixant des objectifs inatteignables ne tenant pas compte des réalités physiques, économiques, et industrielles. 

Quelques chiffres en ordres de grandeurs pour fixer les esprits : 

L’aviation consomme chaque année en France 10 millions de tonnes (Mt) de carburant aéronautique (ké-

rosène), 50 Mt en Europe, et consommera 400 Mt dans le monde en 2050. 

Fabriquer une telle quantité de SAF mobiliserait la moitié de toute l’énergie électrique produite actuelle-

ment dans le monde… 

Est-ce bien raisonnable ? 

Avec des hypothèses optimistes de production industrielle, et en supposant probable une faible ressource dispo-

nible en biomasse (en concurrence avec d’autres usages), la production de 60 % de SAF (6 Mt) pour la consom-

mation française en 2050 nécessiterait environ 240 térawattheures (TWh) d’électricité, soit près de la moitié de 

la production nationale d’électricité actuelle ! 

Viser « seulement » 20 % de SAF nécessiteraient encore 80 TWh d’électricité alors que dans 25 ans nos centrales 

nucléaires atteindront 60 ans et devront être remplacées. 

Est-ce bien raisonnable ? 

Et en plus, la fourniture de cette électricité doit être stable sur l’année pour le bon fonctionnement des électroly-

seurs et assurer leur rentabilité. Est-ce bien compatible avec une production éolienne et solaire fortement et aléa-

toirement variable, voire intermittente ? 

Est-ce bien raisonnable ? 

Certes, la production d’électricité nucléaire serait à son avantage, mais elle n’a pas besoin de cet expédient pour 

mettre en avant ses qualités qui seront encore mieux employées à décarboner l’industrie, le chauffage, et la mo-

bilité terrestre qui, eux-aussi, exigeront de plus en plus d’électricité. 



 

 

Cette électricité nucléaire très bas carbone (moins de 4 gCO2/kWh) serait même probablement plus efficace à 

l’exportation pour aider à décarboner le mix électrique de l’Europe (environ 300 gCO2/kWh). 

Parlons argent… 

Soyons clairs : hors taxes et coûts de distribution, et avec un coût de production d’électricité du nouveau nucléaire 

d’environ 7 c€/ kWh (il est même déjà de 10 c€ (9,25 cents) par kWh sur 35 ans pour la centrale nucléaire d’Hin-

kley Point en Grande-Bretagne), ce carburant vert e-SAF coûtera 4 à 6 fois plus cher à l’achat que le prix du 

carburant fossile estimé à 1 euro/litre en 2050. Ce dernier est aujourd’hui d’environ 0,5 euro/litre (avec d’impor-

tantes variations). 

Avec une consommation d’environ 40 kWh d’électricité par kg d’e-SAF produit, cet « ingrédient » amène donc 

déjà le litre d’e-SAF à près de 2,5 euros, auquel il faut ajouter l’amortissement des infrastructures et les coûts 

d’exploitation. Ces derniers sont estimés à environ 3 euros le litre par l’Académie des technologies, ce qui conduit 

au total à près de 6 euros par litre (c’est un ordre d’idée… hors taxes), malgré les économies d’échelle attendues. 

Il existe donc actuellement au moins deux solides verrous : l’un est matériel (la ressource), l’autre économique 

(le coût). 

Gargarisme intellectuel 

L’aviation ne représente que 3 % de la consommation d’énergies fossiles en France, et elle ne représentera que 6 

% en 2050. 

Dans leur volonté acharnée à vouloir décarboner l’aviation, l’Europe et la France peuvent toujours se gargariser 

de mots creux (urgence, développement industriel…) et d’objectifs irréalistes (à atteindre avec l’argent public) 

listés sur une lettre au Père Noël pour les 20 ou 30 ans à venir, mais les contraintes physiques et les nécessités 

économiques rappelleront quelques rêveurs à la réalité. 

Jusqu’à présent, il existe un réseau d’industriels qui courent à la pêche aux subventions renouvelables et aux 

« incitations économiques » des pouvoirs publics qui ruissellent pour des recherches et développement (R et D) 

sur les « carburants verts », ce qui occupe des ingénieurs et finance « des travaux ». 

Ainsi, selon le rapport de 2015 « BioTfuel a, par exemple, bénéficié d’une aide de 30 millions d’euros de l’Ademe, 

à laquelle s’est ajouté un apport régional (Picardie/FEDER) de 3,2 millions d’euros ». 

Qui sait ce qu’est devenu le projet de biocarburant subventionné « Kerosalg » de 650 000 euros de la PME Phy-

cosourse prévoyant une production de 100 kg d’huile de microalgues par jour, et dont l’objectif en 2012 était 

d’atteindre 5 % de la consommation de kérosène en France (soit 500 000 tonnes par an…) en 2022 ? Dans les 

chiffres « clés », 10 créations d’emplois était envisagées pour 2016… sur son site internet qui semble figé depuis 

2012. 

Et maintenant ? 

Les carburants « verts » issus de matière végétale, animales, ou de déchets existent déjà et sont « parfaitement 

compatibles avec une utilisation en mélange jusqu’à 50 % dans du jet fuel fossile ». 

Toutefois, la ressource très limitée les confinera à un appoint négligeable de quelques pourcents. Ce faible apport 

ne résoudra pas le grave problème du remplacement des carburants liquides aéronautiques qui ne sont pas subs-

tituables par d’autres sources d’énergies (électricité, hydrogène…) dans les 50 ou 100 prochaines années. 

https://www.sfen.org/rgn/les-emissions-carbone-du-nucleaire-francais-37g-de-co2-le-kwh/#:~:text=Les%20%C3%A9missions%20carbone%20du%20nucl%C3%A9aire%20fran%C3%A7ais%20%3A%204g%20de%20CO2%20le%20kWh,-Publi%C3%A9%20le%2016&text=Le%2016%20juin%202022%2C%20EDF,4%20g%20%C3%A9quivalent%20CO2.
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/chiffres-cles-du-climat/10-emissions-de-ges-de-lindustrie#:~:text=%C3%89missions%20de%20CO2%20pour,d'%C3%A9lectricit%C3%A9%20dans%20l'UE&text=Depuis%201990%2C%20les%20%C3%A9missions%20de,CO2%2FkWh%20en%202018.
http://energie-developpement.blogspot.com/2016/07/CfD-contract-for-difference-EDF-Hinkley-nucleaire.html#:~:text=Le%20contract%20for%20difference%20est,sont%20construits%20en%20Grande%20Bretagne.
https://www.europe-en-france.gouv.fr/fr/projets/projet-kerosalg


 

 

Afin de ne pas engager trop tôt la France dans cette impasse industrielle, il serait simplement judicieux pour la 

collectivité d’y penser avant de se ruiner prématurément dans un secteur d’activité internationale concur-

rentiel. 

Il est légitime et sain que le transport aérien se mobilise depuis plus de 20 ans (2002) pour réduire son empreinte 

carbone afin de « garantir son développement de manière durable » selon les termes du  rapport de 2015 « Quel 

avenir pour les biocarburants aéronautiques ? ». 

Ce rapport indiquait alors que « les biojet fuels seront chers et il n’y a pas aujourd’hui de marché », et que « la 

contribution des biojet fuel à l’offre de jet fuel alternatif risque donc d’être limitée ». 

Il précisait aussi prudemment que le transport aérien « s’engage dans des programmes » mais que certains objec-

tifs sont « aspirational » (sic). 

En effet, « il ne s’agit pas d’engagements, mais de souhaits visant à faire participer de façon optimale le trans-

port aérien à la limitation du changement climatique ». 

Enfin, ce rapport de 2015 indique en annexe : 

« L’Académie de l’air et de l’espace n’a en conséquence pas vraiment conclu sur l’avenir des biocarbu-

rants aéronautiques, sauf sur la nécessité d’approfondir les différentes questions soulevées ». 

Dont acte. Le carburant vert pour l’avion vert a de l’avenir… pour longtemps ! 

▲RETOUR▲ 
 

.Sommes-nous en train de vivre la fin des temps ? 
Richard Heinberg 19 juillet 2023 

 
Jean-Pierre : un article plutôt mauvais de Richard Heinberg. 

 

 
Jacob Chansley, également connu sous le nom de "chaman QAnon", crie "Liberté" à l'intérieur de la chambre 

du Sénat américain après que le Capitole a été envahi par une foule lors d'une session conjointe du Congrès, le 

6 janvier 2021 à Washington, D.C. 

 

Une conversation avec Peter Turchin, auteur de End Times : Elites, Counter-Elites, and the Path of Political 

Disintegration, sur le pronostic d'un effondrement social dans les années 2020. 

 

Le dernier livre de Peter Turchin, End Times : Elites, Counter-Elites, and the Path of Political Disintegration, 

reçoit des critiques élogieuses. Son message est très pertinent pour notre compréhension collective de la polycrise 

mondiale émergente et de ce qu'il faut faire pour la minimiser. 

 

M. Turchin a commencé sa carrière en tant que biologiste évolutionniste, analysant de vastes ensembles de 

https://www.academie-technologies.fr/wp-content/uploads/2022/06/Quel-avenir-pour-les-biocarburants-aeronautiques.pdf
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données afin de clarifier les modèles de dynamique des populations d'insectes et d'autres organismes. Au cours 

des 25 dernières années, il a appliqué ces méthodes analytiques à des questions liées à l'évolution des sociétés 

humaines au fil du temps, une étude à laquelle lui et ses collègues ont donné le nom de cliodynamique (d'après 

Clio, la muse de l'histoire). Turchin, qui se définit désormais comme un scientifique de la complexité, est 

professeur émérite à l'université du Connecticut, chef de projet au Complexity Science Hub à Vienne et chercheur 

associé à l'université d'Oxford. J'ai été ravi que Peter accepte de m'accorder un entretien par courriel à propos 

de son dernier livre. 

 

Richard Heinberg : Merci, Peter, d'avoir écrit ce livre important et opportun. Comme vous le savez, je suis votre 

travail depuis plusieurs années et j'en ai parlé dans mon propre livre, Power : Limites et perspectives pour la 

survie de l'humanité. Les méthodes mathématiques basées sur des données que vous et vos collègues avez 

développées pour comprendre les schémas de l'histoire semblent très éclairantes. Aux États-Unis, l'augmentation 

des inégalités économiques (depuis les années 1970) a entraîné l'appauvrissement de la classe ouvrière, tandis 

que le nombre d'élites (par exemple, les milliardaires) et d'aspirants à l'élite (par exemple, les titulaires d'un 

diplôme de droit) a grimpé en flèche. Comme vous le montrez en détail, ces évolutions s'inscrivent dans un schéma 

historique observé à maintes reprises dans les sociétés complexes, et qui ne semble jamais bien se terminer. Dans 

End Times, vous exposez clairement ce que votre analyse signifie pour les États-Unis dans les années 2020. Le 

tableau n'est pas beau à voir. En effet, nous constatons partout une polarisation croissante et une mauvaise volonté 

politique. 

 

Peter Turchin : Merci pour vos aimables commentaires sur mon livre, Richard ! 

 

La chose la plus importante à faire, pour trouver une solution à la crise dans laquelle nous nous trouvons, est 

d'arrêter la pompe à richesse perverse qui, depuis la fin des années 1970, prend aux pauvres pour donner aux 

riches. 

 

RH : Votre livre m'a rappelé la terrible ironie de l'adoration durable de Ronald Reagan par les républicains 

populistes, dont la base électorale se compose aujourd'hui en grande partie de membres de la classe ouvrière dont 

les perspectives d'avenir ont été sapées à plusieurs reprises (à partir de l'ère Reagan) par les réductions d'impôts 

consenties par les républicains aux Américains à hauts revenus. En effet, l'économie américaine est aujourd'hui 

une "pompe à richesse" qui donne aux riches et prend aux pauvres. Comme vous le soulignez, les dirigeants 

démocrates (à l'exception d'Elizabeth Warren) ont également fermé les yeux sur les intérêts économiques de la 

classe ouvrière en s'alignant de plus en plus sur les électeurs urbains aux revenus et aux niveaux d'éducation 

élevés. En raison de cette évolution au sein des deux partis, les chefs de gouvernement semblent peu favorables 

aux politiques susceptibles de désamorcer la crise politique du pays, à savoir l'augmentation des impôts sur les 

riches et l'augmentation du salaire minimum. Selon David Leonhardt, qui écrit dans le New York Times, quelques 

politiciens républicains populistes (dont Marco Rubio et J. D. Vance) appellent maintenant à une augmentation 

des impôts sur les super-riches. Considérez-vous qu'il s'agit là d'un changement significatif ? Et si c'est le cas, 

comment cela pourrait-il contribuer à clarifier (ou à brouiller davantage) la politique de notre pays ? 

 

PT : En effet, en 2016, le Parti démocrate avait largement achevé son évolution, passant d'un parti de la classe 

ouvrière à un parti des "10 %", c'est-à-dire des Américains prospères, éduqués et urbanisés. Comme l'a écrit 

Thomas Frank dans Listen, Liberal (2016), les Républicains reflétant traditionnellement les intérêts des 1 % les 

plus riches, 90 % des Américains se retrouvaient sans représentation effective. Le mécontentement populaire, 

alimenté par des décennies de stagnation, voire de baisse des salaires, en particulier pour les travailleurs n'ayant 

pas fait d'études supérieures, a été exploité pour la première fois par Donald Trump, ce qui l'a propulsé à la 

présidence. Comme vous le notez, il y a maintenant plusieurs politiciens populistes, dont l'objectif avoué est de 

refaire du parti républicain un parti de la classe ouvrière. Il reste à voir s'ils y parviennent et s'ils sont sincères 

dans leur volonté d'inverser les décennies de politiques anti-ouvrières. Quoi qu'il en soit, ce mouvement représente 

un changement significatif dans le paysage politique de ce pays. 

 

Comme je l'explique en détail dans End Times, la chose la plus importante que nous devons faire pour trouver 



 

 

une solution à la crise dans laquelle nous nous trouvons est d'arrêter la pompe à richesse perverse qui, depuis la 

fin des années 1970, prend aux pauvres pour donner aux riches. Il est évident que cela permettra aux salaires et 

aux revenus de la majorité des Américains d'augmenter à nouveau en même temps que la croissance économique, 

comme ils l'ont fait pendant la période qui a suivi le New Deal (et jusqu'aux années 1970). Plus important encore, 

cela finira par inverser la surproduction des richissimes et des aspirants à l'élite titulaires de diplômes supérieurs, 

qui, comme je l'explique dans mon livre, sont les moteurs les plus dangereux de l'instabilité politique, en 

particulier lorsqu'ils sont combinés à l'immisération. Tant que la pompe à richesse ne sera pas arrêtée, l'Amérique 

continuera à connaître des turbulences sociales et politiques qui, à tout moment, pourraient atteindre des niveaux 

qui transformeraient notre guerre civile "froide" actuelle en une guerre chaude. 

 

RH : La fin des temps concerne les structures sociales - l'économie, le système politique, l'armée, les médias et 

le système éducatif. Mais les dysfonctionnements sociaux sont loin d'être le seul type de crise auquel l'Amérique, 

ou l'humanité en général, doit faire face au cours de ce siècle. La plupart des gens s'inquiètent à juste titre du 

changement climatique, et de nombreux écologistes mettent également en garde contre les conséquences de 

l'épuisement des ressources et de la croissance démographique continue. La subvention énergétique que 

l'humanité a tirée des combustibles fossiles a permis une escalade massive de tout ce que nous faisons, mais les 

preuves (qu'elles soient formulées en termes d'empreinte écologique ou de limites planétaires) suggèrent que nous 

dépassons la capacité de charge à long terme de la planète. Les implications de cette situation sont déjà assez 

effrayantes. Considérez-vous que l'effondrement social est plus imminent et qu'il s'agit donc d'un sujet de 

discussion plus important, en particulier aux États-Unis ? 

 

Ici, la manière de gérer le changement global, ou même la question de savoir s'il s'agit d'une véritable crise, est 

devenue l'une des questions qui divisent les différentes factions politiques les unes contre les autres. 

 

PT : Les crises écologiques et les crises politiques ne sont pas séparées. Ainsi, la flambée des prix des denrées 

alimentaires est souvent à l'origine de révolutions et d'autres flambées de violence politique. C'est ce que l'on a 

pu observer tout récemment lors du printemps arabe de 2010-2012 et, plus récemment encore, lors des émeutes 

françaises de 2023. À l'inverse, la résolution des crises mondiales nécessite la coopération des êtres humains à 

grande échelle - au niveau mondial, en fait. Or, la désintégration politique au sein des pays sape notre capacité à 

coopérer à l'échelle nécessaire. C'est ce qui ressort le plus clairement de la politique américaine. Ici, la question 

de savoir comment gérer le changement planétaire, ou même s'il s'agit d'une véritable crise, est devenue l'un des 

sujets de discorde utilisés par les différentes factions politiques les unes contre les autres. 

 

RH : La Chine a également connu une croissance rapide de l'inégalité des richesses, en particulier depuis 1990. 

La surproduction de l'élite chinoise est-elle également un signe d'inquiétude ? La "fin des temps" risque-t-elle de 

se produire plus tard en Chine qu'aux États-Unis, et ce pays est-il susceptible de suivre une trajectoire différente 

? 

 

PT : La Chine est sortie de son "âge de discorde" beaucoup plus récemment que les États-Unis (et l'Europe 

occidentale). L'analyse par mon groupe de recherche de CrisisDB, une base de données de plus d'une centaine de 

sociétés passées qui ont sombré dans la crise (puis en sont sorties), suggère que la Chine a encore le temps de 

faire face aux tendances négatives que vous mentionnez. À mon avis, la Chine est donc susceptible d'entrer dans 

sa propre fin des temps des décennies plus tard que les États-Unis. Cependant, je dois noter qu'une analyse 

cliodynamique correcte de la Chine contemporaine n'a pas encore été effectuée, et c'est ce qui serait nécessaire 

pour obtenir une réponse plus solide et empiriquement étayée à votre question. 

 

RH : La guerre entre la Russie et l'Ukraine a déjà eu des répercussions économiques et géopolitiques à l'échelle 

mondiale. Le fait que vous ayez grandi en URSS vous donne peut-être une perspective sur le conflit différente de 

celle de la plupart des commentateurs américains. En combinant cette perspective avec votre analyse historique, 

y a-t-il quelque chose sur ce sujet que vous aimeriez transmettre aux lecteurs et que vous n'avez pas dit dans le 

livre ? 

 



 

 

PT : Il se trouve que je travaille actuellement sur un article qui sera publié en plusieurs fois sur mon blog et qui 

répondra à cette question. 

 

RH : En tant qu'Américain, je suis profondément attristé et préoccupé (mais pas entièrement surpris) de lire que 

vous ne voyez aucun moyen de désamorcer complètement la forte probabilité d'une nouvelle violence politique 

interne aux États-Unis dans les années 2020 (à la page 202, vous écrivez qu'"il est trop tard pour éviter notre crise 

actuelle", bien que nous puissions "éviter la prochaine période d'effondrement social dans la seconde moitié du 

XXIe siècle"). Vous donnez quelques conseils aux élites politiques à cet égard. Mais les citoyens ordinaires 

peuvent-ils faire quelque chose pour réduire la tendance à la polarisation et à la violence à court terme ? 

 

PT : En ce qui me concerne, la manière la plus efficace dont je peux aider est simplement de poursuivre mon 

travail en tant que scientifique essayant de mieux comprendre les dynamiques sociétales. Bien que nous ayons 

fait de grands progrès dans la compréhension des facteurs structurels à l'origine de la "fin des temps" dans nos 

sociétés, nos théories, nos modèles et nos données peuvent être grandement améliorés. À mon avis, une telle 

compréhension est essentielle pour élaborer des réformes et des politiques efficaces susceptibles de nous sortir de 

cette crise. Au-delà de l'amélioration de la science, nous avons besoin d'un large débat public sur ses implications 

et sur les mesures à prendre. Les citoyens ordinaires peuvent aider en s'informant sur ces questions, en participant 

à la discussion sur les remèdes possibles et, en fin de compte, en faisant pression sur nos élites dirigeantes pour 

qu'elles agissent d'une manière qui profite à l'ensemble de la population, plutôt que (comme elles l'ont fait au 

cours des dernières décennies) dans leur propre intérêt personnel étroit et à courte vue. 
 

▲RETOUR▲ 

 

.« 60° au sol en Normandie le 18 juillet 2023 ! Pire qu’en Espagne ! » 
par Charles Sannat | 19 Juil 2023 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Vous avez peut-être entendu parler du message posté par 

Sandrine Rousseau concernant la température effroyable qu’il y 

avait en Espagne. 

60° degrés disait-elle, il fait 60° en Espagne… vous rendez-

vous compte. 

Bon, rapidement, certains scientifiques ont mis pudiquement en 

garde contre de telles mesures à savoir la température au sol, et 

tout va dépendre bien évidemment de la nature du sol, de son ensoleillement, du moment où la température est 

relevée etc. 

Atteindre 60° au sol n’est pas si compliqué. 

En fait chez moi, sur Ronron le hérisson mon paillasson en métal (je précise), la température est de 60° alors 

qu’il ne fait « que » 25° dehors pour l’air extérieur. 

Bien évidemment, sur le sol en béton, la température est nettement plus basse. 

A l’ombre encore plus. 

Pour le crépis de la maison, la température est de 26° contre 60° pour Ronron le hérisson mon paillasson. 

Qu’est-ce que je veux prouver dans cette vidéo un tantinet provocatrice ? 

Qu’il faut éviter les outrances climatiques, c’est intellectuellement insupportable, scientifiquement très douteux, 

et politiquement parfaitement contre-productif. 
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En fonction de ce que l’on mesure on trouve ce que l’on veut. 

La pierre, le fer, l’acier ou la terre n’ont pas la même température. 

Le calcaire ou le granit n’ont pas la même température au sol, au soleil, à l’ombre, l’écart est encore plus 

important. 

 
https://www.youtube.com/watch?v=ud_LRoqc0-M 

 

En fonction de l’heure ? de la date, du jour, du vent, bref, une mesure reste une mesure et elle peut différer de 

manière importante en fonction des critères qu’on lui applique. 

Sur mon paillasson la température est de 60° comme en Espagne et elle a de quoi rendre anxieuse la camarade 

Sandrine Rousseau. Mais sur mon mur, il n’y a aucune catastrophe climatique. 

Qui a raison ? 

Mon mur ? 

Mon paillasson ? 

Mon mur est-il devenu climato-sceptique ? 

Bref, il faut faire de la science et la science ce sont des mesures, des quantifications et des analyses. 

Mesurer ce que je viens de mesurer ne prouve pas l’absence de dérèglement climatique. 

Mesurer mon paillasson, vous l’avez compris, n’a aucun sens scientifique, car les mesures au « sol » doivent-

être remises dans leur contexte propre pour avoir une utilité. Mesurer mon mur n’en a pas plus. 

Aucune de ces mesures prises ce 18 juillet 2023 ne permet de conclure quoi que ce soit sur un réchauffement ou 

un refroidissement climatique. 

En effet, il ne faut pas confondre climat (le temps long) et météo (le temps court) qui n’ont rien à voir, même si 

nous constatons tous, que le climat et donc la météo change. 

Un dérèglement bien réel que nous visualisons tous. 

Pour ne vous prendre qu’un exemple, lorsque j’étais enfant, il n’y avait pas 42° en Normandie à l’ombre, ce 

sont des températures que l’on ne trouvait qu’en Andalousie l’été ! 

Ce que je voulais montrer et démontrer c’est qu’il n’y a pas besoin de se lancer dans les outrances et de raconter 

n’importe quoi pour convaincre. 

Au contraire. 

C’est contre-productif et raconter n’importe quoi ne peut qu’alimenter la défiance et je ne suis pas le seul à le 

penser, loin de là. 

https://www.youtube.com/watch?v=ud_LRoqc0-M


 

 

 

Voilà ce qu’avait écrit Sandrine Rousseau. 

  

Prendre soin de la planète est une bonne chose. 

Protéger l’environnement est nécessaire. 

Prendre soin de notre maison commune est 

indispensable. 

Dire la vérité aussi, car la vérité suffit largement à 

convaincre. 

Après vous l’aurez compris, Sandrine Rousseau, comme 

tous nos amis écologistes, seraient fortement inspirés en 

cessant de faire peur et en rappelant simplement qu’un 

crépis clair comme celui de mon mur est à 26° et mon 

paillasson en métal à 60° avec un air extérieur à 25°. 

Nous pouvons tous en conclure, que mieux vaut donc des 

routes claires (et nous savons les fabriquer) avec des 

bandes noires que des routes foncées avec des bandes 

blanches. 

Alors adaptons-nous et rendons nos villes… plus « claires », plus « blanches ». 

Il y a beaucoup à faire, et nous n’avons certainement pas de temps à perdre à avoir peur. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

▲RETOUR▲ 
 

 

Quota de pollution : les compagnies pétrolières ont fait pression pour 

que la fumée des incendies ne soit pas comptabilisée 
Source : Rebecca Burns , Jacobin.com ,   11 juillet 2023 

 
 

En raison d’une exemption soutenue par les grandes compagnies pétrolières, les données fédérales sur la 

qualité de l’air ne tiendront pas compte de la fumée des incendies de forêt de cette semaine. L’exemption 

permet aux États d’ignorer la pollution due à des « événements exceptionnels », ce qui évite aux pollueurs 

de réduire leurs émissions pour compenser l’impact de la fumée. 
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Le soleil se lève derrière le One World Trade Center, tandis que la fumée des incendies de forêt au Canada 

recouvre Manhattan, à New York, le 8 juin 2023. (Eduardo Munoz Alvarez / Getty Images) 
 

Soixante-quinze millions de personnes dans tout le pays ont été placées sous alerte concernant la qualité de l’air, 

alors que les journées où le ciel a été chargé de fumées ont fait grimper les niveaux de suie plus de dix fois au-

delà de ce que les régulateurs fédéraux considèrent comme étant sans danger pour la respiration. 

Cependant, selon les données fédérales sur la qualité de l’air, c’est comme si ces journées n’avaient jamais eu 

lieu. En effet, une dérogation à la loi fédérale sur l’environnement, soutenue par les grandes compagnies 

pétrolières, permet aux États de ne pas tenir compte de la pollution due à des « événements exceptionnels » 

échappant à leur contrôle, notamment les incendies de forêt. Alors que les autorités chargées de la réglementation 

environnementale envisagent de sévir contre la pollution par la suie et les particules, les groupes industriels 

s’opposent également à ces réformes. 

En vertu des règles actuelles, les États comme celui de New York, où les habitants ont été invités à rester chez 

eux, ne verront pas leurs niveaux de qualité de l’air « dangereux » pris en compte pour le respect du Clean Air 

Act [Le Clean Air Act se réfère, dans le monde anglophone, à une loi en matière de diminution du smog et de 

pollution de l’air en général, NdT], ce qui signifie, par exemple, que les sources d’émissions ne seront pas tenues 

de réduire d’autres rejets pour compenser la pollution par les fumées. 

« Chaque moniteur de qualité de l’air, de New York à Washington, va exploser la limite », a déclaré Sanjay 

Narayan, avocat du programme de droit de l’environnement du Sierra Club. Mais au lieu de prendre en compte 

ces données dans les normes globales qu’elles doivent respecter, les municipalités diront : « C’est dû aux 

incendies de forêt, donc nous continuerons à faire comme d’habitude. » 

Les groupes de défense de justice environnementale de villes comme Phoenix, Chicago et Detroit ont déjà 

accusé les États d’exploiter l’échappatoire que représentent les incendies de forêt pour éviter d’assainir l’air 

déjà dangereusement pollué, et ce, souvent au profit des pollueurs qui ont également contribué à faire modifier 

la loi sur la qualité de l’air (Clean Air Act) au milieu des années 2000. 

Ces modifications permettent aux États de ne pas déclarer la pollution due à des phénomènes naturels tels que 

les tempêtes de poussière, réduisant ainsi la probabilité de déclencher des mesures de dépollution renforcées 

susceptibles d’avoir un impact sur les activités industrielles. En 2016, le principal groupe de pression de 

l’industrie pétrolière a même pris le parti, ce qui est rare, de se ranger du côté des régulateurs fédéraux de 

l’environnement dans le cadre d’une action en justice intentée par des groupes écologistes qui soutenaient que 

les régulateurs avaient illégalement étendu les exemptions de déclaration pour y d’inclure certaines pollutions 

d’origine humaine. 

https://www.les-crises.fr/wp-content/uploads/2023/06/1-13.jpeg


 

 

Faisant écho à leur campagne plus générale de déni climatique, les lobbyistes pétroliers ont affirmé qu’il était 

pratiquement impossible de faire la différence entre les « émissions purement naturelles » et celles liées à 

l’activité humaine, et que les régulateurs devraient donc considérer les incendies de forêt et autres événements 

similaires comme des « événements naturels ». 

L’année dernière, un groupe d’experts scientifiques indépendants a adopté une position complètement inverse, 

remettant en question le fait que les régulateurs fédéraux puissent continuer de traiter les incendies de forêt 

comme des événements « exceptionnels », étant donné qu’ils sont désormais saisonniers. 

« L’augmentation dramatique du nombre d’incendies de forêt au cours de la dernière décennie n’est pas quelque 

chose de naturel », a écrit le Comité consultatif scientifique sur la qualité de l’air dans ses recommandations de 

mars 2022, indiquant que dans les causes il fallait compter à la fois le changement climatique et les pratiques de 

gestion des terres. « Étant donné le risque d’effets néfastes importants sur la santé, il est peut-être temps de 

reconsidérer l’approche actuelle. » 

Polluer la loi sur la qualité de l’air 

Lorsque le Congrès a adopté la loi sur la qualité de l’air en 1970, ses partisans s’inquiétaient surtout de la 

pollution provenant de sources industrielles telles que les cheminées – des problèmes que les organismes de 

réglementation pouvaient localiser et réduire. En vertu de cette loi, l’Agence de protection de l’environnement 

(EPA) fixe des normes de contrôle de la pollution que les États doivent s’efforcer de respecter et de maintenir. 

Les États sont également tenus de communiquer toutes les données relatives à la qualité de l’air qui sont 

inférieures à ces normes. 

L’échappatoire pour les événements exceptionnels, qui a été codifiée dans les 2005 amendements à la loi sur la 

qualité de l’air, avait pour but d’éviter de pénaliser les États pour des événements qu’ils ne pouvaient contrôler. 

Par exemple, alors que la ville de New York souffre cette semaine de la pire qualité de l’air au monde, les 

régulateurs des États ne peuvent pas faire grand-chose pour arrêter les incendies de forêt au Canada. 

À l’époque, les lobbyistes du secteur pétrolier ont salué cette initiative, encourageant l’EPA, dans ses 

commentaires réglementaires de 2006, à « élargir la définition des événements exceptionnels afin d’y inclure 

toutes les émissions et tous les événements qui échappent au contrôle » des États, et ils ont explicitement cité en 

exemple la pollution par les particules due aux incendies de forêt. Au fil du temps, l’agence fédérale a continué 

à élargir la définition, ce qui a permis aux États de bénéficier plus facilement de dérogations. 

Bien que la pollution due aux incendies de forêt ne s’inscrive pas parfaitement dans le paradigme réglementaire 

existant, les groupes de défense de l’environnement affirment que les autorités de régulation ne peuvent pas se 

permettre pour autant d’ignorer cette pollution. Les habitants contraints de respirer un air chargé de suie ne se 

soucient pas de la source, et le fait d’effacer des rapports la pollution par les fumées ne permet pas de réparer les 

dommages que son accumulation peut à long terme causer au cœur et aux poumons. 

Selon une étude récente du Centre national de recherche atmosphérique, les incendies saisonniers ont déjà réduit 

à néant des décennies de progrès en matière de qualité de l’air. 

Selon certains experts de la science des incendies de forêt, le problème réside en partie dans un cadre qui peut 

pénaliser les États pour la fumée dégagée par les brûlages contrôlés qui contribuent à prévenir les incendies de 

forêt, tout en les exonérant des conflagrations plus importantes et plus dangereuses qui en résultent souvent. 

Dans les commentaires publics sur les changements proposés à la règle des « événements exceptionnels » de 

l’EPA en 2016, un expert en science du feu a suggéré que l’agence adopte « une approche exactement opposée » 

pour réglementer la fumée des incendies de forêt. 



 

 

« Les agences de réglementation de l’air des États devraient comptabiliser les émissions des feux de forêt », a 

écrit Scott Stephens, professeur de science des feux de forêt à l’Université de Californie à Berkeley, arguant 

qu’en procédant ainsi, cela « deviendrait un générateur de feux prescrits écologiquement appropriés. » 

Le coût de l’inaction 
 

L’EPA n’a pas intégré les suggestions des scientifiques spécialistes des incendies dans les modifications de 

2016. 

Mais cependant, l’agence a assoupli les normes générales pour ce qui pourrait être considéré comme un 

événement exceptionnel – une décision que l’American Petroleum Institute (API), le principal groupe de 

lobbying de l’industrie pétrolière et gazière, avait soutenue dans ses propres commentaires sur la 

réglementation. 

Au cours des années précédentes, l’API avait fait pression, aux côtés d’Exxon, concernant une proposition de 

loi visant à assouplir les critères applicables aux États cherchant à obtenir des dérogations en matière de qualité 

de l’air à la suite de tels événements. 

En 2016, des groupes de défense de l’environnement ont contesté cette règle plus souple devant un tribunal 

fédéral, estimant qu’elle créait une brèche trop importante pour certains types d’émissions d’origine humaine. 

En réponse, le lobby pétrolier a fait quelque chose d’inhabituel : il est intervenu en faveur de l’EPA. 

Les avocats de l’API ont écrit dans un mémoire que l’annulation de la règle de l’agence obligerait les États à 

communiquer davantage de données montrant une mauvaise qualité de l’air, ce qui pourrait avoir un impact 

négatif sur les activités de ses membres. En d’autres termes, obliger les États à rendre compte plus 

exhaustivement de la pollution atmosphérique, même à partir de sources qu’ils ne contrôlent pas complètement, 

pourrait signifier une répression sur davantage de sources qui elles sont contrôlées. 

Le tribunal a donné raison à l’EPA et aux lobbyistes pétroliers. Selon un rapport publié en mars par le 

Government Accountability Office, ces dernières années, les États ont eu de plus en plus recours aux 

dérogations relatives aux incendies de forêt pour respecter les normes de qualité de l’air qui leur sont imposées, 

alors même que la qualité de l’air s’est dégradée. 

À plusieurs reprises, des associations locales de défense de l’environnement ont contesté la décision de l’agence 

fédérale consistant à approuver ces dérogations. En mars, un groupe de Détroit a contesté une dérogation pour 

événement exceptionnel accordée par l’EPA en raison de la mauvaise qualité de l’air enregistrée dans la ville 

l’année précédente. Les autorités de régulation de l’environnement de l’État ont affirmé que les relevés avaient 

été biaisés par la fumée d’incendies de forêt éloignés. 

Mais dans une lettre adressée à l’EPA, le Great Lakes Environmental Law Center a déclaré que l’État cherchait 

plutôt « à retarder et à éviter d’utiliser sa responsabilité pour réduire la pollution par l’ozone dans la région de 

Détroit », région qui compte un taux d’asthmatiques anormalement élevé. L’agence fédérale a approuvé la 

dérogation de l’État en mai. 

Les autorités fédérales chargées de la législation environnementale envisagent actuellement une mesure qui, 

selon les groupes de défense de la justice environnementale, pourrait contribuer à remédier à la dégradation 

rapide de la qualité de l’air, notamment en raison des incendies de forêt : le renforcement des normes relatives à 

la pollution par la suie et les particules. Les lobbies du pétrole et du gaz, de l’industrie minière et de l’industrie 

chimique s’opposent fermement à cette mesure. 

Bien qu’il n’existe pas de solution réglementaire unique pour lutter contre les incendies de forêt, la brume 

inquiétante qui s’empare actuellement du ciel de vastes régions du pays devrait nous rappeler qu’il est urgent de 



 

 

s’attaquer à leurs causes sous-jacentes, a déclaré Narayan, du Sierra Club. 

« C’est pourquoi il est essentiel que l’EPA impose une réglementation concernant les gaz à effet de serre dans le 

cadre de la loi sur la qualité de l’air (Clean Air Act) – c’est la raison d’être de cette loi, a-t-il déclaré. On entend 

beaucoup l’industrie se plaindre du coût des réductions en matière de gaz à effet de serre, mais cela doit nous 

rappeler que le coût de l’action est beaucoup moins élevé que le coût de l’inaction. » 
 

▲RETOUR▲ 

 

Tout savoir sur Paul Ehrlich, « la bombe P » 
Par biosphere  19 juillet 2023 

 

Les méchants anti-malthusiens ont l’habitude de dénigrer des livres sans les avoir lu et des personnes car il est 

bien plus facile d’attaquer le messager plutôt que de comprendre le message. Ainsi Paul Ehrlich dont le livre de 

1971, « la bombe P » (P pour population), relance médiatiquement le message malthusien et qui aujourd’hui est 

attaqué, y compris par Greenpeace ! Voici quelques références pour mieux connaître Ehrlich. 

1971 La bombe P de Paul Ehrlich 

extraits : Lorsque des cellules vivantes prolifèrent sans contrôle, il y a cancer ; l’explosion démographique c’est 

la multiplication sans contrôle des êtres humains. Si nous ne soignons que les symptômes du cancer, le malade 

peut en être soulagé quelques temps : mais tôt ou tard il mourra, souvent après d’atroces souffrances. Tel sera le 

destin d’un monde atteint d’explosion démographique si les symptômes seuls sont traités. Nous devons 

reconvertir nos efforts et tenter l’ablation du cancer Cette opération demandera de nombreuses décisions qui 

sembleront brutales et sans pitié. La douleur pourra être intense. Mais la maladie a fait de tels progrès que seule 

la chirurgie la plus énergique pourra désormais  sauver le malade. 

Et maintenant, les mesures qu’il préconisait pour réguler la population : 

Une méthode consisterait à prendre le contre-pied du système légal en vigueur qui encourage la natalité et à le 

remplacer par une série de récompenses et de pénalisations financières, destinées à décourager la natalité. Pour 

couronner cette réforme fiscale, il faudrait taxer comme des objets de luxe les layettes, les berceaux, les 

couches. Les récompenses pourraient aller de pair avec les pénalisations. Ainsi le gouvernement attribuerait un 

« prix de la responsabilité » à tout couple ayant vécu cinq ans sans procréer ou à tout homme qui accepterait 

d’être stérilisé (vasectomie) après avoir eu deux enfants. Un bureau de la Population et de l’Environnement 

devrait être créé pour apprécier le niveau de peuplement optimal, et préconiser les mesures permettant d’y 

arriver. Ce BPE devrait coordonner politique démographique, protection de l’environnement et gestion des 

ressources. Nous avons aussi besoin d’une loi qui rende obligatoire l’éducation sexuelle. Quand je parle 

d’éducation sexuelle, je ne pense pas à des cours d’hygiène ou bien des histoires du genre « fleurs et 

papillons ». Il s’agit de présenter la fonction reproductrice comme une composante parmi d’autres de l’activité 

sexuelle, qui demande à être maîtrisée selon les besoins de l’individu et de la société. L’humanité devrait 

trouver le moyen de réduire l’importance conférée au rôle reproductif du sexe. Il s’agira en particulier de 

découvrir des valeurs nouvelles pour remplacer ce sentiment de plénitude que la femme retire du don de la vie, 

et cette satisfaction de l’ego engendrée chez le père par le spectacle d’une nombreuse progéniture. Admettons 

que les Etats-Unis inaugurent enfin une politique démographique sensée dans le pays : nous aurons alors la 

possibilité de proposer une solution à l’échelle mondiale… 

… Ton interlocuteur dit qu’avoir des enfants à volonté est un droit « inaliénable ». Certes, mais, puisque 

l’invention des droits inaliénables semble être à la mode, en voici quelques-uns de ma façon 

file:///D:/@%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20NYOUZ%20mars%202023/1%20MARS%202023%20-%20(2).docx%23_top
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Le droit d’avoir des familles réduites ; 

Le droit de manger ; 

Le droit de manger de la viande ; 

Le droit de boire de l’eau pure ; 

Le droit de vivre sans entassement dans des maisons convenables ; 

Le droit de refuser l’embrigadement de la vie moderne ; 

Le droit de chasser et de pêcher ; 

Le droit d’avoir sous les yeux une nature qui ne soit pas saccagée ; 

Le droit de respirer l’air pur ; 

Le droit au silence ; 

Le droit de n’être pas empoisonné par les pesticides ; 

Le droit de ne plus être menacé par une guerre thermonucléaire ; 

Le droit d’élever correctement nos enfants ; 

Le droit d’avoir des petits-enfants ; 

le droit d’avoir des arrière-petits-enfants. 

Puisque ces quinze droits inaliénables sont au prix du droit à la reproduction irresponsable, je gagne à quinze 

droits contre un ! 

(P.Ehrlich in la Bombe « P » écrit en 1971).(Fayard, les amis de la Terre, 1972) 

2008 L’animal dominant, évolution démographique et environnement de Paul et 

Anne Ehrlich  

Résumé du livre « The Dominant Animal : Human Evolution and the Environment » : 

Quarante ans après la publication de son livre The population Bomb, le scientifique Paul Ehrlich persiste et 

signe : la surpopulation – associée aujourd’hui à la surconsommation – est au centre de la crise 

environnementale à laquelle la planète est confrontée. Et il insiste : ce ne sont pas les solutions technologiques 

qui changeront quoi que ce soit. 

En quelque 60 millions d’années, Homo sapiens est devenu l’animal dominant de la planète, acquérant un 

cerveau développé et, par-dessus tout, un langage structuré par une syntaxe et cette accumulation complexe 

d’informations qu’on appelle la culture. Malheureusement, au cours des siècles derniers, nous avons de plus en 

plus utilisé ce pouvoir pour épuiser le capital naturel de la planète, notamment ses terres agricoles profondes et 

riches, ses nappes phréatiques constituées durant les périodes glaciaires et sa biodiversité. Cette tendance est en 

grande partie due à la concomitance entre croissance démographique et augmentation de la consommation par 

habitant, une combinaison qui ne peut se poursuivre encore longtemps sans que risque de s’effondrer notre 

civilisation désormais mondiale. 

L’impact négatif de notre espèce sur nos propres mécanismes régulateurs de la biosphère peut être plus ou 

moins rendu par l’équation I = P.A.T. Dans cette équation, la taille de la population (P) est multipliée par la 

consommation moyenne de ressources par individu (A pour « affluence »), elle-même multipliée par une unité 

de mesure de la technologie (T) qui actionne et entretient la consommation. Le produit de P, A et T est l’impact 

(I), une estimation du niveau de dégradation, par les hommes, des services écosystémiques dont ils dépendent. 

A en croire les médias ainsi que les déclarations de nos hommes politiques, les problèmes environnementaux, 

tels qu’ils sont reconnus aujourd’hui, peuvent être résolus par des changements mineurs en matière de 

technologie et de recyclage (T). Des véhicules ultralégers et économes en carburant présenteront de toute 

évidence des avantages à court terme, mais au fur et à mesure que la population et la consommation 

augmenteront, ils rejetteront toujours plus de dioxyde de carbone (et de caoutchouc vaporisé) dans 
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l’atmosphère. Aucune avancée technologique ne permettra que la population ou l’abondance matérielle 

continuent à augmenter. Et face à cet état de fait, il est pour le moins étonnant de traiter par le mépris les deux 

problèmes, pourtant si liés, de la population et de la consommation. 

Chaque habitant qui vient aujourd’hui s’ajouter à la population provoque en moyenne plus de dégâts que la 

personne précédente sur les fragiles mécanismes de régulation de la biosphère, toutes choses égales par ailleurs. 

Et la raison est simple : Homo sapiens est devenu l’animal dominant grâce à son intelligence. Les paysans n’ont 

pas commencé par s’installer sur des sols pauvres où l’eau était rare, mais dans de riches vallées fluviales. C’est 

là que la plupart des villes se sont développées, là, donc, que les sols riches sont à présent recouverts pour 

construire des routes et des banlieues et que les sources d’approvisionnement en eau sont polluées ou 

surexploitées. Résultat : pour pouvoir supporter davantage d’habitants, il faut se déplacer vers des terres 

toujours plus pauvres, creuser des puits toujours plus profonds ou exploiter des sources toujours plus lointaines 

pour obtenir de l’eau. Il faut ensuite dépenser plus d’énergie pour transporter cette eau sur des distances 

toujours plus grandes afin d’approvisionner champs, habitations et usines. 

Nos lointains ancêtres n’avaient qu’à se baisser pour ramasser du cuivre quasiment pur lorsqu’ils ont commencé 

à se servir des métaux ; aujourd’hui, il faut dépenser une énergie colossale pour exploiter les mines et faire 

fondre des quantités astronomiques d’un minerai de qualité toujours plus médiocre, la concentration en cuivre 

n’atteignant parfois pas un pour cent. Et il en va de même pour d’autres métaux importants. Quant au pétrole, 

on ne le trouve plus aussi facilement en surface ni même à proximité ; il faut désormais aller le puiser à plus 

d’un kilomètre de profondeur, souvent dans des endroits inaccessibles : sous des plate-formes continentales 

maritimes, par exemple. Et toutes ces activités de pavage, forage, production d’engrais, pompage, fusion et 

transport qui sont nécessaires pour que puisse consommer une population en pleine expansion produisent des 

gaz à effet de serre, renforçant le lien de cause à effet entre démographie et dérèglement du climat. 

Alors pourquoi n’accordons-nous pas d’importance à la question de la surpopulation ? A droite, les tentatives 

gouvernementales de contrôle des naissances relèvent de l’anathème puisqu’on considère que le rôle de l’Etat 

dans les chambres à coucher doit se limiter à forcer les femmes à mener à terme les grossesses non désirées. A 

gauche, on craint, non sans raison, que le contrôle des naissances puisse avoir des relents racistes ou 

discriminatoires s’il est destiné, par exemple, à réduire le nombre de populations minoritaires ou pauvres. En 

outre, certains leaders religieux continuent à vanter la sur-reproduction auprès de leurs ouailles. Mais la 

responsabilité revient principalement à l’ignorance qui conduit les principaux médias, y compris des journaux 

comme le New York Times, à camper sur leurs positions natalistes. Ainsi, on pouvait lire dans un article du 

Times du 29 juin qu’on assiste actuellement à une chute des naissances dans les pays industrialisés, les Etats-

Unis, dont la population continue à augmenter, constituant une « heureuse exception« . 

Le silence qui entoure le facteur surconsommation (A) dans l’équation I=PAT est plus facile à expliquer. En 

effet, la consommation continue à être perçue comme un bienfait par de nombreux économistes, hommes 

d’affaires importants et hommes politiques, pour qui l’augmentation de la consommation est la panacée à tous 

les maux économiques. Trop de chômage ? Poussons donc les gens à acheter un 4×4 ou un nouveau 

réfrigérateur. La croissance perpétuelle est la raison d’être de la cellule cancéreuse, mais les économistes de bas 

étage n’ont pas d’autre idée. Certaines économistes de renom commencent pourtant à aborder la question de la 

surconsommation, mais le problème et ses solutions restent difficiles à analyser. Il faudrait donc que des 

chercheurs mettent au point des préservatifs anticonsommation ou encore une pilule du lendemain post-frénésie 

de soldes. Et, bien sûr, il y a la fâcheuse question de la consommation dans les pays pauvres. Une minorité non 

négligeable des pays émergents possède la richesse suffisante pour acquérir les habitudes de consommation des 

pays développés (par exemple : manger beaucoup de viande et acheter des voitures). La régulation de la 

consommation est bien plus complexe que celle de la démographie et il est nettement plus difficile de trouver 

des solutions humaines et équitables à ce problème. 

Notre animal dominant est en train de gaspiller son intelligence et ses formidables accomplissements. En effet, 

le sort de notre civilisation est actuellement entre les mains de décideurs qui regardent délibérément du côté du 



 

 

confort et du profit immédiats. Il faut débattre et décider si nos congénères veulent un maximum de personnes 

sur terre vivre avec un niveau de vie minimum ou bien une population beaucoup plus restreinte qui permette 

aux individus d’avoir le choix entre plusieurs styles de vie. Comment parvenir à un changement qui concerne 

tout, depuis les politiques démographiques et la transformation des systèmes énergétiques, industriels et 

agricoles à travers le globe jusqu’aux relations Nord-Sud et interreligions en passant par les positions militaires 

? Voilà bien un défi titanesque pour tout un chacun. Hommes politiques, industriels, écologistes, sociologues, 

simples citoyens et médias doivent participer aux débats. Est-ce possible ? Cela reste à prouver. Mais certaines 

sociétés ont accompli des transitions majeures dans un passé récent, comme le prouvent la révolution des droits 

civiques aux États-Unis ou l’effondrement du communisme en Union soviétique. 

http://www.goodplanet.info/Contenu/Points-de-vues/La-bombe-humaine/%28theme%29/287  (09/04/2009) 

NB : Paul et Anne Ehrlich font partie du Département de biologie et du Center for Conservation Biology de 

l’université de Stanford. Paul Ehrlich y est Professeur d’études démographiques et de sciences biologiques et 

Anne Ehrlich est Chargée de recherches. 

21 avril 2023, Revue de critique communiste  

Quid du racisme, dont le néo-malthusianisme a si souvent été accusé, à tel point que les deux termes se 

recoupent dans l’esprit de nombreuses personnes ? Dans ce qui reste sans doute à ce jour le meilleur ouvrage 

consacré à l’histoire de la pensée néomalthusienne aux États-Unis, The Malthusian Moment, auquel ce chapitre 

doit d’ailleurs beaucoup, l’historien Thomas Robertson a bien montré à quel point il serait simpliste et injuste de 

réduire Ehrlich à un idéologue raciste. c’est bien Paul Ehrlich, qui défendit lui aussi la nécessité de mettre en 

place des politiques de redistribution entre le nord et le sud[7], qui alla le plus loin dans ce domaine, 

s’engageant précocement en faveur du mouvement des droits civiques aux États-Unis, et s’opposant 

vigoureusement au racisme persistant dans les sciences naturelles et notamment en biologie. Preuve de la 

longévité de cet engagement, il s’attaqua en 1977 aux positions du prix Nobel William Shockley lorsque celui-

ci suggéra que les différences raciales pouvaient être un facteur explicatif de l’intelligence des individus. Et 

lorsque ses appels au contrôle des naissances furent critiqués par des groupes afro-américains, qui jugeaient 

insuffisant son anti-racisme universaliste et estimaient que dans une société profondément raciste[8], toute 

politique démographique comporterait nécessairement des biais racistes, Ehrlich fit preuve d’une remarquable 

réactivité : 

« Le contrôle de la population peut être perçu comme un complot ourdi par des blancs riches pour supprimer les 

personnes ‘racisées’ du monde. Et malheureusement, dans l’esprit de certains membres de notre société blanche 

et raciste, c’est effectivement ainsi qu’elle est envisagée ». A l’encontre de positions qu’il avait pu tenir 

quelques années plus tôt, il ajouta que la plus grande menace pesant sur la survie humaine n’était pas la 

croissance démographique des populations du tiers-monde mais celle des américains eux-mêmes, 

« consommateurs et pollueurs par excellence » . Ehrlich ajoute : « Le bébé américain moyen, écrit Ehrlich, a 

davantage d’impact sur les systèmes vivants de notre planète que de douzaines d’enfants indiens et latino-

américains ». Anticipant la critique du racisme environnemental, il remarqua également que « les groupes 

minoritaires – les noirs, les chicanos – ne sont pas, en général, à l’origine de la pollution, et qu’ils sont au 

contraire les premiers à souffrir de celle qui est produite par les blancs ». 

(cité par T. Robertson, The Malthusian Moment) 

Paul Ehrlich, les mensonges de Greenpeace 

Vous connaissez le jeu du téléphone. L’un dit ce qu’il a entendu, le répète à un autre qui le répète à un autre… 

Au final, on ne sait plus ce qui a été vraiment dit. C’est sur ce mécanisme que des énormités ont pu être écrites, 

sauf qu’en matière de démographie l’idéologie manipule volontairement les textes. Voyons l’exemple de Paul 

http://www.goodplanet.info/Contenu/Points-de-vues/La-bombe-humaine/%28theme%29/287
https://biosphere.ouvaton.org/blog/neo-malthusianisme-contre-ecofascisme/
https://biosphere.ouvaton.org/blog/neo-malthusianisme-contre-ecofascisme/
https://21ba4128-646c-4fe8-9ca8-10df7560c156/#_ftn7
https://21ba4128-646c-4fe8-9ca8-10df7560c156/#_ftn8


 

 

Ehlrich qui était un lanceur d’alerte au début des années 1970 et qui est déconsidéré aujourd’hui par certains, y 

compris l’association Greenpeace !  

L’écrit de Paul Ehrlich en 1968 : Voici longtemps que, sur le plan intellectuel, j’avais pris la mesure de 

l’explosion démographique. Il m’a fallu attendre une certaine nuit à Dehli pour voir le sentiment de l’avoir 

vécue. Comme nous traversions au pas d’un taxi vétuste la ville, nous pénétrâmes dans une zone misérable et 

surpeuplée. Les rues étaient grouillantes d’homme. Des hommes qui mangeaient, des hommes qui se lavaient, 

des hommes qui dormaient. … Des hommes qui déféquaient et urinaient. Des homes qui tendaient leurs mains à 

travers la vitre du taxi pour mendier. Des hommes, des hommes, des hommes, des hommes. Avec ma femme et 

ma fille, nous étions effrayés, car il semblait que n’importe quoi pouvait arriver ; mais il n’en était rien bien 

entendu. Qu’étions nous après tout, sinon des touristes sur-privilégiés, inhabitués aux scènes et aux sons de 

l’Inde ? Il n’empêche que c’est depuis cette nuit-là que j’ai le sentiment intime de ce qu’est la surpopulation. 

Là, j’ai compris que ce qui se passe à Delhi et Calcutta nous concerne. Nous en sommes partiellement 

responsables, et nous devons prendre conscience ce qui menace nos frères les plus infortunés, si nous voulons 

non seulement leur survie, mais la nôtre. Car nous sommes tous ensemble embarqués suer le seul et unique 

vaisseau spatial Terre. (page 17-18, la bombe « P », traduit de l’américain par les Amis de la Terre, Fayard 

1972) 

L’interprétation de Michael Shellenberger (Publié le 31.08.2019 par Le Point) : L’écologisme anti-humaniste 

connaîtra son apogée avec le livre de Paul Ehrlich, biologiste à Stanford, La bombe P, publié en 1968 par le 

Sierra Club et traduit en français en 1970 chez Fayard. L’ouvrage recourt à une rhétorique déshumanisante, 

semblable à celle utilisée par les militants anti-immigration actuels. Dès les premières pages, Ehrlich parle des 

Indiens pauvres comme d’animaux qui « crient […] passent les mains à travers les vitres des taxis pour mendier 

[…] défèquent […] urinent ». 

La présentation par le site de Greenpeace : Le “contrôle de la population mondiale”, une idée aux origines 

racistes. La bomb P, le livre de Paul Ehrlich qui a popularisé cette idée, est basé sur les expériences vécues par 

l’auteur dans une grande ville indienne et préconise des mesures d’incitation et de contrainte pour contrôler la 

population – en particulier celle des personnes non blanches.  

Le commentaire de Michel SOURROUILLE (envoyé aux cadres dirigeants de Greenpeace) : le livre de Paul 

Ehrlich, la bombe « P », a été traduit et publié en France par les Amis de la Terre dont les militants, à l’époque, 

avaient bien compris la relation entre la démographie et les perturbations de tous ordres. Alors, les Amis de la 

Terre, racistes ? Quant à Paul Ehrlich, sa conception dans son livre est celle-là : « L’humanité devrait trouver le 

moyen de réduire l’importance conférée au rôle reproductif du sexe. Il s’agira en particulier de découvrir des 

valeurs nouvelles pour remplacer ce sentiment de plénitude que la femme retire du don de la vie, et cette 

satisfaction de l’ego engendrée chez le père par le spectacle d’une nombreuse progéniture… Admettons que les 

Etats-Unis inaugurent enfin une politique démographique sensée dans le pays : nous aurons alors la possibilité 

de proposer une solution à l’échelle mondiale. » Prétendre que Paul Ehrlich veut « contrôler la population des 

personnes non blanches » est donc un non-sens. 

Paul Ehrlich 40 ans après (en 2008) : «  En quelque 60 millions d’années, Homo sapiens est devenu l’animal 

dominant de la planète. Nous avons de plus en plus utilisé ce pouvoir pour épuiser le capital naturel de la 

planète, notamment ses terres agricoles profondes et riches, ses nappes phréatiques constituées durant les 

périodes glaciaires et sa biodiversité. Cette tendance est en grande partie due à la concomitance entre croissance 

démographique et augmentation de la consommation par habitant, une combinaison qui ne peut se poursuivre 

encore longtemps sans que risque de s’effondrer notre civilisation désormais mondiale… Chaque habitant qui 

vient aujourd’hui s’ajouter à la population provoque en moyenne plus de dégâts que la personne précédente… 

Face à cet état de fait, il est pour le moins étonnant de traiter par le mépris les deux problèmes, pourtant si liés, 

de la population et de la consommation.  

Alors pourquoi n’accordons-nous pas d’importance à la question de la surpopulation ? A droite, les tentatives 

https://www.lepoint.fr/debats/quand-l-ecologie-justifie-la-violence-31-08-2019-2332750_2.php#11


 

 

gouvernementales de contrôle des naissances relèvent de l’anathème puisqu’on considère que le rôle de l’État 

dans les chambres à coucher doit se limiter à forcer les femmes à mener à terme les grossesses non désirées. A 

gauche, on craint, non sans raison, que le contrôle des naissances puisse avoir des relents racistes ou 

discriminatoires s’il est destiné, par exemple, à réduire le nombre de populations minoritaires ou pauvres. 

(L’animal dominant, évolution démographique et environnement de Paul et Anne Ehrlich (2008)) 

Débat Commoner/Ehrlich, le débat démographique 

Les premiers écologistes essayèrent d’attirer l’attention sur un éventail de problèmes allant des pesticides au 

contrôle démographique sans toujours les définir par ordre d’importance. Un des signes avant-coureurs d’une 

hiérarchie apparut lorsque Paul Ehrlich et Barry Commoner débattirent de l’importance relative de la maîtrise 

de la fécondité. Ehrlich avait publié en 1968 The Population Bomb, qui plaçait l’expansion de la population 

comme la menace écologique prioritaire : « Trop de voitures, trop d’usines, trop de pesticides. Pas assez d’eau, 

trop de dioxyde de carbone, tout peut être attribué à une cause unique : trop de personnes sur Terre. » 

Commoner lui répondit  en 1971 dans L’encerclement que « la dégradation écologique n’est pas la simple 

conséquence d’un processus unique qui va en s’amplifiant – croissance démographique, augmentation de la 

demande – mais également des changements importants dans les techniques de production, changements qui 

eux-mêmes dépendent de facteurs économiques et politiques importants. » 

Le débat entre Commoner et Ehrlich a rapidement dépassé le désaccord scientifique pour fonder deux stratégies 

radicalement différentes. Le mouvement écologiste fondamentaliste préconise le contrôle de la croissance 

globale parce qu’il ne peut se concevoir de changement dans l’ordre industriel qui la rendrait écologiquement 

compatible. Ehrlich définit ainsi « la surpopulation » comme le nombre d’habitants dépassant « la capacité 

d’accueil » de la Terre. Commoner s’appuie au contraire sur une philosophie non déterministe de la technologie 

qui admet la possibilité d’une transformation technique radicale. Commoner propose de transformer la 

technologie moderne « pour satisfaire aux exigences indéniables de l’écosystème » Il constate aussi que le taux 

européen de croissance démographique diminuait à mesure que la prospérité augmentait. Puisque les facteurs 

socio-économiques influencent le comportement reproducteur, nous devrions créer les conditions où ces 

facteurs favorisent une croissance démographique plus lente dans les pays pauvres. 

Une synthèse est-elle impossible ? Ehrlich a essayé de la formuler dans son livre de 1971, How To Be a 

Survivor. Il y élargit ses perspectives pour inclure non seulement le contrôle démographique, mais une réforme 

générale égalitariste, une technologie douce, et la réduction par le « dé-développement » du niveau de vie 

excessivement élevé des pays « sur-développés ». Cela nous semble évident. Pourtant certains objecteurs de 

croissance s’obstinent encore à affirmer que nous n’avons pas trop de personnes, mais trop d’automobiles ! 

Ehrlich, Borlaug, démographie et semences 

La famine endémique, voilà ce que Paul Ehrlich commença à redouter dès 1966, après s’être retrouvé coincé 

avec sa femme et sa fille dans une rue surpeuplée de Delhli. Leur taxi semblait irrémédiablement paralysé au 

milieu d’une océan d’êtres humains.  

Lorsque Anne et Paul comparèrent la spirale ascendante des chiffres de la population humaine avec les données 

des rendement agricoles, ils conclurent que la famine tuerait des centaines de millions de gens durant les années 

à moins, écrivirent-ils dans le prologue de leur livre La Bombe P, que n’apparaissent des solutions 

spectaculaires susceptibles d’augmenter le production agricole et d’élargir, en quelques sortes, la capacité 

porteuse de la Terre. Au moment même de la parution de leur livre en 1968, les hybrides miraculeux de Norman 

Borlaug commençaient à produire leurs premières récoltes en Inde et au Pakistan. Les famines que les Ehrlich 

avaient prévu pour les années 1970 furent évitées. « Mais les solutions agricoles, pouvait-on lire ensuite dans 

leur prologue, ne constituaient qu’un sursis si elles ne sont pas accompagnée de programmes volontaristes pour 

http://biosphere.ouvaton.org/de-2005-a-2008/2030-2008-lanimal-dominant-evolution-demographique-et-environnement-de-paul-et-anne-ehrlich
http://biosphere.ouvaton.org/index.php?option=com_content&view=article&id=483:1971-la-bombe-p-de-paul-ehrlich&catid=67:de-1970-a-1979&Itemid=87
http://biosphere.blog.lemonde.fr/2012/10/18/barry-commoner-introduction-a-lecologie-politique/


 

 

maîtriser le chiffre de la population. » 

Borlaug lui-même, initiateur de la révolution verte, était du même avis. Il lançait cet avertissement lors de son 

discours de réception du prix Nobel : 

« Nous sommes face à deux forces contraires, le pouvoir scientifique de la production alimentaire et le pouvoir 

biologique de la reproduction humaine. L’homme a fait des progrès fantastiques, depuis quelques temps, pour 

ce qui est de maîtriser potentiellement ces deux puissance opposées. La science, l’esprit d’innovation, la 

technologie lui ont livré des matériaux et des méthodes qui permettent d’augmenter de façon substantielle et 

parfois spectaculaires, les réserves alimentaires. L’homme a acquis les moyens de réduire avec efficacité et 

humanisme le rythme de la reproduction humaine. Il utilise ses pouvoirs pour augmenter le rythme et l’ampleur 

de la production alimentaire. Mais il n’exploite pas encore de façon adéquate son potentiel pour limiter la 

reproduction humaine… Il n’y aura pas de progrès durable, dans la guerre contre la faim, tant que les gens qui 

luttent pour augmenter la production alimentaire et ceux qui luttent pour contrôler la fécondité humaine 

n’auront pas uni leurs forces. » 

Durant toute la fin de sa vie, alors qu’il continuait ses recherches pour nourrir les millions de bouches que son 

travail avait ajoutées au recensement global, Borlaug siégea aux comités de réduction et diverses organisations 

consacrées à la gestion de la population. « Au cours des cinquante prochaines années, nous devrons produire 

autant de nourriture qu’il en a été consommé durant toute l’histoire de l’humanité. » C’est ce qu’affirme le 

directeur du progrès mondial pour le maïs et le blé (CIMMYT)Hans-Joachim Brau depuis l’ancien bureau de 

Borlaug. Or les spécialistes des rendements s’attendent aujourd’hui à ce que les récoltes de céréales chutent de 

10 % pour chaque degré Celsius d’augmentation des températures moyennes. L’essentiel de l’alimentation 

reposant en outre sur quelques monocultures cruciales, la planète pourrait n’être qu’à une maladie près d’une 

catastrophe susceptible d’ébranler notre civilisation, jusque que dans ses fondations. Le risque qu’une épidémie 

plus létale que le SrasCov2 ravage nos populations est bien moins élevé que celui de voir des pathogènes 

soufflé aux 4 coins du monde faire s’effondrer la production alimentaire. 

Distinguer l’alimentation de la population, c’est comme prétendre que la surface d’un rectangle dépend 

davantage de sa longueur que de sa largeur. Autrement dit, alimentation et population sont les deux faces d’une 

même pièce. Ce n’est pas soit une chose, soit l’autre – la production agricole ou les chiffres de la population. Et 

leur impact total, c’est la multiplication de l’un par l’autre. 

La surpopulation, c’est pas un vrai problème ! 
Par biosphere   18 juillet 2023 

 

Recherche google le 15 juillet 2023 sur le mot « surpopulation » 

Sur 2 400 000 items, voici ce que donne la page une du moteur de recherche : 

Sur 11 occurrences, c’est la surpopulation carcérale qui arrive en tête avec 5 liens. Ensuite il y a 3 articles qui 

minimisent complètement l’idée de surpopulation humaine. Pire, l’ONU réfute les risques liés à la 

surpopulation mondiale (2 articles). Seule la page wikipedia sur la surpopulation, très argumentée en faveur 

d’une démographie responsable, est digne de passer sur Internet.. 

Surpopulation 

La surpopulation est un état démographique caractérisé par le fait que le nombre d’individus d’une espèce 

vivante excède la capacité de charge de son territoire… 

https://biosphere.ouvaton.org/blog/author/biosphere/


 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Surpopulation 

Surpopulation ou extinction : en 2030, nous serons 8,5 milliards sur Terre  

L’espace disponible sur Terre ne manque pas. Pour les chercheurs, le problème se situe plutôt dans notre 

« système socio-économique global »… Nous pourrions tout à fait vivre à 10 milliards d’habitants en 2050, en 

ayant atteint les objectifs de développement durable… 

https://www.nationalgeographic.fr/environnement/surpopulation-ou-extinction-en-2030-nous-serons-85-

milliards-sur-terre 

Surpopulation mondiale : quelles sont les conséquences possibles ? 

Actuellement, les pays les plus développés possèdent assez de ressources pour nourrir l’ensemble des habitants 

de la planète. Pourtant, tous les individus de la planète ne mangent pas à leur faim, les denrées alimentaires 

étant inégalement distribuées…  

https://www.futura-sciences.com/planete/questions-reponses/terre-surpopulation-mondiale-sont-consequences-

possibles-4163/ 

« Surpopulation de 145 % » : la prison de Villeneuve-lès-Maguelone « au bord de l’implosion », alerte le 

syndicat majoritaire de l’établissement 

https://www.midilibre.fr/2023/07/14/surpopulation-de-145-la-prison-de-villeneuve-les-maguelone-au-bord-de-

limplosion-alerte-le-syndicat-majoritaire-de-letablissement-11341735.php 

« L’obsession du tout carcéral a frappé » : pour lutter contre la surpopulation dans les prisons, 

l’Assemblée nationale vote la création de 3.000 places supplémentaires d’ici 2027 

https://www.lindependant.fr/2023/07/13/lobsession-du-tout-carceral-a-frappe-pour-lutter-contre-la-

surpopulation-dans-les-prisons-lassemblee-nationale-vote-la-creation-de-3000-places-supplementaires-dici-

2027-11339664.php 

Démographie et climat : l’ONU réfute les risques liés à la surpopulation mondiale 

Les 8 milliards d’êtres humains que compte la planète sont tenus pour responsables de crises, en particulier celle 

du réchauffement climatique. Les Nations unies dénoncent les principaux fantasmes qui y seraient liés… 

https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/demographie-et-climat-lonu-refute-les-risques-lies-a-la-

surpopulation-mondiale-1936329 

Surpopulation carcérale : la France bat un nouveau record avec 73 162 détenus au 1er mai 2023 

https://www.liberation.fr/societe/police-justice/surpopulation-carcerale-la-france-bat-un-nouveau-record-73-

162-detenus-au-1er-mai-20230530_RLVQEPGVAVA45BUAARRUANLEBM/ 

Avec huit milliards d’individus sur Terre, la peur de la surpopulation 

La population mondiale devrait atteindre un pic dans les années 2080 puis se stabiliser autour de 10,4 milliards 

d’habitants. « Dix milliards, cela peut paraître énorme, mais c’est finalement une faible augmentation si on la 

compare à celle des soixante dernières années », affirme Gilles Pison...  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Surpopulation
https://www.nationalgeographic.fr/environnement/surpopulation-ou-extinction-en-2030-nous-serons-85-milliards-sur-terre
https://www.nationalgeographic.fr/environnement/surpopulation-ou-extinction-en-2030-nous-serons-85-milliards-sur-terre
https://www.futura-sciences.com/planete/questions-reponses/terre-surpopulation-mondiale-sont-consequences-possibles-4163/
https://www.futura-sciences.com/planete/questions-reponses/terre-surpopulation-mondiale-sont-consequences-possibles-4163/
https://www.midilibre.fr/2023/07/14/surpopulation-de-145-la-prison-de-villeneuve-les-maguelone-au-bord-de-limplosion-alerte-le-syndicat-majoritaire-de-letablissement-11341735.php
https://www.midilibre.fr/2023/07/14/surpopulation-de-145-la-prison-de-villeneuve-les-maguelone-au-bord-de-limplosion-alerte-le-syndicat-majoritaire-de-letablissement-11341735.php
https://www.lindependant.fr/2023/07/13/lobsession-du-tout-carceral-a-frappe-pour-lutter-contre-la-surpopulation-dans-les-prisons-lassemblee-nationale-vote-la-creation-de-3000-places-supplementaires-dici-2027-11339664.php
https://www.lindependant.fr/2023/07/13/lobsession-du-tout-carceral-a-frappe-pour-lutter-contre-la-surpopulation-dans-les-prisons-lassemblee-nationale-vote-la-creation-de-3000-places-supplementaires-dici-2027-11339664.php
https://www.lindependant.fr/2023/07/13/lobsession-du-tout-carceral-a-frappe-pour-lutter-contre-la-surpopulation-dans-les-prisons-lassemblee-nationale-vote-la-creation-de-3000-places-supplementaires-dici-2027-11339664.php
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/demographie-et-climat-lonu-refute-les-risques-lies-a-la-surpopulation-mondiale-1936329
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/demographie-et-climat-lonu-refute-les-risques-lies-a-la-surpopulation-mondiale-1936329
https://www.liberation.fr/societe/police-justice/surpopulation-carcerale-la-france-bat-un-nouveau-record-73-162-detenus-au-1er-mai-20230530_RLVQEPGVAVA45BUAARRUANLEBM/
https://www.liberation.fr/societe/police-justice/surpopulation-carcerale-la-france-bat-un-nouveau-record-73-162-detenus-au-1er-mai-20230530_RLVQEPGVAVA45BUAARRUANLEBM/


 

 

https://www.france24.com/fr/france/20221115-avec-huit-milliards-d-individus-sur-terre-la-peur-de-la-

surpopulation 

Le problème des discours sur la « surpopulation »  

Ces discours, qui simplifient à l’extrême des questions complexes, sont réellement néfastes.  

https://www.unfpa.org/fr/swp2023/too-many 

Prisons : Avec plus de 73.000 détenus au 1er avril, la surpopulation carcérale atteint des records 

https://www.20minutes.fr/societe/4034859-20230428-prisons-plus-73-000-detenus-1er-avril-surpopulation-

carcerale-accentue 

Surpopulation carcérale 

https://oip.org/ (observatoire international des prisons) 

Éloignement de la nature, violences urbaines 

Nous avons entassé des populations fragiles issues de l’immigration dans des cités qui se transforment en 

ghettos et en poudrières, pour peu que des dépressions économiques, du racisme et des violences s’en mêlent. 

Mis en cage, certains animaux se tuent ou deviennent dépressifs. Socialisés en appartement, sur le béton et 

l’asphalte, les enfants sont amputés d’une partie de ce qui constitue leur humanité. Il convient d’insister sur la 

nécessité pour l’être humain d’une relation active à la nature. Sur la base de ce type de constat, l’Organisation 

mondiale de la santé avait réintégré le jardinage dans les déterminants-clés de la santé.  

Marcel Marloie : « De tout temps, l’habitat humain a comporté à la fois le logement et un coin de nature. Ce 

fut le modèle de la maison avec jardin qui, à l’Exposition universelle de Paris de 1889, avait été considéré 

comme la meilleure manière de loger le peuple. Ce fut aussi le modèle de la double habitation, à savoir la 

maison ou l’appartement en ville complétés par la maison de campagne. Un mode de vie qui était privilégié par 

l’aristocratie dès l’Antiquité, pratiqué dans toute l’Europe par les classes enrichies à partir du XIXe siècle, et 

démocratisé au XXe siècle avec la multiplication des résidences secondaires. Mais la Charte d’Athènes, rédigée 

par Le Corbusier à la suite du quatrième congrès international d’architecture moderne de 1933, a vulgarisé un 

habitat en immeubles collectifs dans lequel le jardin fut remplacé par des espaces verts entretenus par les 

municipalités, et où les enfants et les adultes n’eurent plus le droit que de regarder et de se promener sans trop 

courir.  

Du fait de l’accroissement de la population, nous n’en reviendrons plus à la maison avec jardin pour tous. 

Parce qu’il faut juguler l’étalement urbain destructeur des sols, il nous est impossible de généraliser la 

résidence secondaire. Mais il est possible de démocratiser encore plus le modèle de la double habitation en 

complétant le logement en ville par l’accès à une parcelle dans un collectif de jardins. J’entends par « collectif 

de jardins » ce que nous appelions autrefois en France les jardins ouvriers. Pour ne citer que les collectifs de 

jardins, environ 1 % des citadins français y disposent d’une parcelle contre 4 % en Allemagne, 12 % en 

Pologne… les enfants socialisés dans ces conditions s’y épanouissent, les familles sont plus résilientes aux 

crises, la biodiversité, le climat et la démocratie en bénéficient. Il ne fait guère de doute que cela pourrait faire 

régresser la violence urbaine. » 

Le point de vue des écologistes jardiniers 

Camtaoij : Dans ma ville (environ 100000 habitants), il est très facile d’obtenir un jardin ouvrier, ça coûte une 

https://www.france24.com/fr/france/20221115-avec-huit-milliards-d-individus-sur-terre-la-peur-de-la-surpopulation
https://www.france24.com/fr/france/20221115-avec-huit-milliards-d-individus-sur-terre-la-peur-de-la-surpopulation
https://www.unfpa.org/fr/swp2023/too-many
https://www.20minutes.fr/societe/4034859-20230428-prisons-plus-73-000-detenus-1er-avril-surpopulation-carcerale-accentue
https://www.20minutes.fr/societe/4034859-20230428-prisons-plus-73-000-detenus-1er-avril-surpopulation-carcerale-accentue
https://oip.org/
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vingtaine d’euros par an pour 200 m2. Mais on n’y croise jamais les jeunes des quartiers défavorisés, qui sont 

pourtant à proximité. Ce sont principalement des retraités, principalement des hommes, et pas spécialement 

défavorisés (des boomeurs cisgenres blancs, comme diraient certains bas-de-plafond). Donc, oui, je crois que 

ces jardins sont une très bonne chose, mais est-ce que ça correspond à une demande de la population que 

l’auteur voudrait toucher ? 

Rompiscatole : Les jeunes de banlieue sont à moins d’une heure de la campagne et des magasins à piller sur les 

Champs-Élysées. 

Ils choisissent les Champs-Élysées. 

Michel SOURROUILLE : L’autosuffisance individuelle est quasiment inatteignable : seul, vous êtes vite 

confronté à vos limites. Vous pouvez éventuellement faire un petit potager, mais pas davantage. La coopération 

entre individus est nécessaire, essentielle. C’est pourquoi l’autoproduction c’est aussi un réseau de liens. C’est 

d’ailleurs une des motivations de ceux qui s’investissent dans les jardins potagers. Quand on a beaucoup de 

tomates, on en donne aux voisins, à la famille. On troque avec d’autres jardiniers. L’autoproduction c’est aussi 

une voie vers la décroissance. Elle va avec une forme de sobriété. 

Mike Davis : Un étonnant changement collectif de mode de vie eut lieu à l’échelle des Etats-Unis pendant la 

Seconde Guerre mondiale en l’espace de quelques années. Le gouvernement américain mit en place toute une 

organisation afin d’aider à l’effort de guerre, dont les « jardins de la victoire » furent le symbole. On compta 

près de vingt millions de jardins potagers communautaires ou familiaux en 1943. L’autre pan de cette économie 

de guerre domestique portait sur les transports : covoiturage, bicyclette. Enfin le Bureau de la défense civile 

encouragea une consommation rationnelle, c’est à-dire ne consommer que « ce qui est nécessaire » et passer 

ainsi d’une « économie de gaspillage » à une « économie de préservation ». Aujourd’hui, un site  proclame : 

« Planter un jardin de la victoire pour combattre le réchauffement climatique réduirait la pollution que votre 

nourriture contribue à produire en amont. » On peut aussi penser au mouvement émergent des villes dites en 

transition, essayant, cette fois à l’échelle d’un territoire, de modifier nos manières de vivre (de consommer, de 

produire, etc.). Car on ne peut pas vraiment dire que ce soit les Etats qui se soient jusqu’à présent mobilisés sur 

les questions écologiques ! 

Pierre Angulaire : 95 % des familles seraient aujourd’hui incapables de s’occuper d’un jardin potager et de 

produire des légumes, un potager demande beaucoup de temps (pas seulement une heure de transports), de 

l’énergie (même quand il fait chaud), de l’eau, de la disponibilité (adieu les vacances d’été si on ne veut pas tout 

trouver desséché par l’été). Le jardin potager, ça sera pour dans 50 ans, quand les grandes villes auront été 

abandonnées. 

▲RETOUR▲ 

 

CRISE D'UN MODÈLE  
19 Juillet 2023 , Rédigé par Patrick REYMOND 

 

Certains ont parlé d'un phénomène "émeutes de la faim", en France, avec une augmentation des prix de 22 % et 

d'une réduction de 17 % de la consommation. 

 

De fait, il n'y a aucun problème -pour le moment- de faim en France. Seulement la crise d'un modèle 

économique, parce qu'on peut fortement étaler les hausses de prix. 

Seulement, les habitudes alimentaires nées de la "civilisation du supermarché", sont désormais bien ancrées. 

L'aliment de base, même en augmentation, reste abordable, mais il faut tout faire soi-même, et le modèle "1788" 

(80 % de la consommation alimentaire dans le pain), loin de nos aspirations. 

Le pain va rester le roi, jusqu'à la seconde guerre mondiale, avant d'être remplacé par un produit emballé qu'il 
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faut simplement mettre au micro-onde. Même le fait de faire des réserves vous fait passer pour le débile profond 

du quartier, de la famille... 

Débilou 1° au 55 de la rue du faubourg saint honoré, vient de jeter du napalm sur le feu, avec ses + 10 % sur 

l'électricité. Les cons, ça ose tout. (C'est bon, ça, il faudra que je le ressorte). 

C'est bien connu, ici, il ne peut y avoir émeutes de la faim. C'est fait pour les bougnoules, négros et niakoués 

(termes, je le répète encore, interdits, mais il n'est pas, par contre, de les faire griller au barbecue pour leur 

apprendre la dimoucrassie selon le FMI et la banque mondiale, ainsi que "l'ordre mondial reposant sur les 

règles" ou caprices variables de Washington), d'où la crainte des autorités, partout -sauf en oxydant- des yoyos 

des prix alimentaires. 

Après, n'importe quel événement peut entrainer des troubles, troubles, aux temps anciens, très vite calmés par 

potences, gibets, exécutions sommaires, précédent la loi d'amnistie où les survivants étaient content de crier 

"vive le roi", parce qu'ils en avaient réchappé... Évidemment, pas besoin des gardes du Roy pour faire le boulot, 

les petites troupes des seigneurs suffisaient. 

Bien entendu, ces flambées touchent principalement les personnes qui n'ont aucune profondeur économique et 

vivent au jour le jour. 

Pour le reste, une réaction significative d'un internaute ; " Parce que les moins de 30 ans seraient plus flexibles 

? ils sont nés avec une cuillère en argent dans la bouche et n'ont aucune idée d'une vie possible sans le confort 

actuel. Parle leur d'un monde sans téléphone (le fixe hein, le mobile c'était pour la SF) ou un monde sans 

douche ou un monde où la voiture certes accessible n'était malgré tout pas pour tout le monde, un monde où on 

la majorité faisait un CAP/BEP et zou à l'usine. 

Le plus de 50 ans ont connu ça. et rien que le fait de savoir que c'est possible de vivre heureux comme ça c'est 

un énorme avantage. 

Et je ne parle pas d'un monde où on n'était pas cul-cul gnan-gnan tout plein d'émotions au moindre problème. 

Et qu'on ne parle pas des écolos gauchos incapables de faire pousser la moindre patate. 

sans le souhaiter je serais curieux de voir." 

C'est bien le problème de toute une jeunesse, qui pousse des cris sur le richofemenclimatic, mais est incapable 

de penser une vie sans fossile. 

Le plus de 50 ans a pu faire partie d'une vie où l'on ne partait pas en vacances, mais où l'on était heureux de 

jouer avec les autres enfants du quartier ou du village, où l'on ne s'ennuyait jamais, la télé ? C'était souvent une 

heure par jour, le film qui attirait, mais on préférait bouger, faire des trucs et des machins... Les seuls que j'ai vu 

partir en vacances en été, autre que dans la famille et chez les grands parents, c'étaient les cassos du quartier, 

parce la CAF payait, la mère ne savait pas combien de fois elle avait accouché, le mari la battait (elle avait les 

cuisses légères), tous deux buvaient, et les enfants s'enfuyaient quand le père devenait violent... 

 

Toutes les Greta Thunberg du coin seraient effarées de savoir ce que veut dire une vie sans fossile... Comme il a 

été écrit, un monde sans douche, sans voiture, sans téléphone, bref, sans confort, où la femme "libérée", va 

chercher de l'eau, et est contente de se reposer après 12 heures de tâches ménagères et n'est pas libérée par 

l'avortement, mais par l'aide de ses filles, comme l'homme l'est pas l'aide de ses fils... Le cucul la praline, étant 

celui qui ne veut pas d'enfants... 

Le loubard de banlieue, lui aussi, est un hyper adapté au monde du fossile. 

RETOUR AU RÉEL…  
17 Juillet 2023 , Rédigé par Patrick REYMOND 



 

 

Dans bien des domaines. Raoult parle du numerus clausus. Les énarques sont des imbéciles. Mais ça, on est au 

courant depuis des décennies, la seule différence, c’est que c’est médiatique. 

Les énarques bachotent des petites fiches ? On a vu les performances des dits énarques à l’Elysée et à Matignon. 

Faudrait en prendre un, pour taper sur les autres. 

L’Inde se rapprochait de l’oxydant, nous disait on ! Que vient il de se passer ??? L’Inde passe aux règlements en 

roupies avec les émirats arabes unis, hier, eux aussi,  meilleurs amis des Usaméricains. Evidemment, les 

hindous sont circonspects avec leurs voisins chinois et hostiles au Pakistan, donc, ils se tiennent à mis chemin 

entre ouest et reste du monde. Mais ils continuent et continueront à acheter des armes russes voire françaises. 

Sans doute pour une bonne raison, pour le transfert de technologie que les chinois avaient déjà tenté. En effet, à 

l’époque du grand niquedouille (Chirac, tout le monde aura compris), ceux ci étaient intéressés par l’achat de 

400 rafales, un nombre phénoménal. Bien entendu, avec leur base industrielle, ils auront tôt fait de tout 

assimiler et d’en construire bien plus que les commandes de rafales (36) et de sous marins scorpene (3), d’un 

coup, l’Inde comble le gap avec l’aviation chinoise. Les hindous sont très forts en affaire. La preuve, ils se sont 

débarrassés de leurs tiques, les godons. Pour les émirats arabes unis, l’Inde a une production manufacturière, les 

USA une imprimante. 

Les chinois, avec leur énergie verte, ont conquis l’amérique latine : ils font 90 % des projets. Normal, ils 

construisent 75 % des panneaux solaires photovoltaïques, thermiques et éoliennes… Les autres producteurs 

seraient bien emmerdés s’ils n’étaient pas là… 

France : une maison construite au XV° siècle affiche, sans rénovation, un excellent diagnostic énergétique. 

Comme quoi, les techniques traditionnelles, de plus, peu coûteuses, étaient efficaces, et de façon plus 

surprenantes, très rapides avec des techniques de constructions qu’ont gardés les amish et les mennonites. La 

preuve ? Pendant la période dite des guerres de religion en France au XVI siècles, des villes ont été mises à 

sacs, brûlées, détruites de fonds en combles, plusieurs années de suite, successivement… Les armées en marche 

n’amenaient certainement pas leurs maisons à brûler, pourtant… 

Les amish, blancs, ont la plus grosses fécondité au monde. Les femmes ont 7.14 enfants en moyenne. Comme 

en plus, la vaccination, c’est pas leur fort, ils peuvent sans doute devenir majoritaires dans certains états des 

USA à moyen terme, et à long terme, sur tous les USA. 

IATA : un chiffre d’affaires presque record pour l’aérien en 2023 ? Ou champagne chez les bredins ??? 90 % du 

niveau de trafic de 2019, 800 milliards de chiffre d’affaire et … (roulements de tambours)… 9.8 milliards de 

bénéfices nets, soit 2.25 dollars par billets… Pour les aéro-porcs, comme je l’ai indiqué déjà, c’est le parkingue 

qui fait le bénéfice… Marge de 1.2 % pour le transport aérien, qui trouve cela une « réussite majeure », 

comparée aux 183,3 milliards de pertes 2020-2022… Larmes d’une retraitée qui m’a confié ne plus pouvoir 

partir en Grèce, « vu que le prix des billets a doublé ». Un esprit chagrin leur dirait que pour ne serait ce que 

combler les pertes antérieures, il faudra 20 ans… 

 

"LA CONCURRENCE, CA FAIT BAISSER LES PRIX..."  

C'est l'incroyable connerie qu'on a encore osée me sortir, il y a deux jours. C'est dire la profondeur du 

décervelage. 

De fait, la concurrence n'a jamais rien fait baisser, c'est une énergie abondante et bon marché qui permettait 

l'accessibilité. 

"Nicolas Meilhan: «Le bouclier tarifaire est un bouclier artificiel pour compenser un prix artificiel […] Si on 

revient à la situation avant que nous rejoignions le marché européen de l’électricité, nous retrouverons 

l’électricité la moins chère d’Europe»" 
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Une des conséquence va être l'aggravation de l'effondrement du marché immobilier, au moins urbain, une 

accélération de l'installation de panneaux solaires, d'éoliennes de particuliers, d'économies d'énergie en tous 

genres, de paupérisation accélérée... Belle manoeuvre. 

« Il n’y a rien dans les traités qui oblige à être dans le marché de l’électricité européen. Nous pouvons partir à 

tout moment… Le président de RTE est favorable à ce que le prix revienne au coût. » 

De fait, la crise est partout, dans le monde entier. Si certains pays s'en sortent mieux, nous dit on, c'est qu'on n'a 

pas soulevé le capot. 

Orlov nous parle de l'Ukrainisation de l'Europe, le tarif de l'électricité, c'est aussi un indicateur. Il reste que je 

reste dubitatif sur son constat général. Les rebelles ukrainiens n'auraient pas pu tenir sans l'aide de la Russie, 

même à l'époque où ils n'avaient eu à faire qu'à une armée ukrainienne sous équipée et démoralisée. 

Quand au reste du monde, entre ceux qui ne font plus d'enfants 0.78 d'indice de fécondité en Corée du Sud 

contre 1.82. Quand à la sphère musulmane, elle est aussi, en triste état. L'Afrique noire ? Inutile même d'en 

parler... 

Les loubards de banlieues, il ne faut pas compter sur eux pour être structuré et mener un conflit de longue 

haleine. La plupart ne savent même pas qu'il faut nettoyer un AK47. Incapables d'articuler une phrase 

correctement, ce sera des révoltés, vite matés, encore plus quand on s'en donnera les moyens. Comme on dit aux 

USA, pour ces coins, les meurtres, ce sont des affaires strictement animales. 

Il reste aussi l'avis de Moscou, dommage qu'Orlov l'ait oublié. Moscou laissera t'il s'installer le bordel aux 

frontières ??? 

L'image d'une civilisation qui s'effondre se lit dans sa natalité. Seule les communautés rurales sont en expansion 

réelle (mais pas toutes), finalement, dans le milieu urbain, la régression est réelle. 

Quand aux populations, il arrive dans l'histoire qu'elles implosent, fortement, puis qu'à partir d'un noyau réduit, 

elle progresse fortement. Tout le monde n'est pas amish. 

Le monde va vivre une contraction démographique intense. Et les solutions ne sont pas globales. Elles sont 

locales, reboisement, cultures vivrières... On peut aussi citer la production locale d'électricité. 
 

▲RETOUR▲ 
 

La puissance: une notion évolutive 
juillet 18, 2023 Par Michel Santi  

 

Entre 2020 et 2022, la Chine s’est dotée d’électricité provenant de 

l’énergie renouvelable dont le volume dépasse tout ce qui a été 

produit par les USA, l’Europe et l’Inde réunis. 

Cette année, la capacité de ses installations solaires dépassent la 

totalité de ce que les USA ont entrepris dans leur Histoire. 

Bien-sûr, la Chine construit plus de panneaux solaires que le reste 

du monde.  

En outre, la Chine a construit l’an dernier années autant d’éoliennes offshore que l’ensemble du monde réuni 

ces cinq dernières années.  
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Ce pays est également même loin devant en termes de capacités nucléaires puisque sa puissance nucléaire civile 

est aussi massive que celle de l’ensemble du monde : 19 nouveaux réacteurs, 43 en attente de permis et 166 

planifiés. 

Le jour est arrivé où la puissance d’une nation ne se compte plus en nombre de chars, d’avions d’assaut et de 

militaires.  

Finalement, la puissance est une notion évolutive. 

▲RETOUR▲ 
 

.La pire interférence dans les élections étasuniennes de 2024 ne 

viendra ni de la Russie ni de la Chine 
Par Caitlin Johnstone – Le 12 juillet 

Le New York Times a publié un nombre impressionnant d’articles sur Robert F. Kennedy Jr. ces derniers 

temps. 

Mardi, le Times a publié un essai audio intitulé “Pourquoi je regrette d’avoir débattu avec Robert F. Kennedy 

Jr” par le chroniqueur d’opinion Farhad Manjoo. Manjoo a débattu avec Kennedy en 2006 au sujet de la 

légitimité de la victoire de George W. Bush sur John Kerry en 2004, estimant que le scepticisme de Kennedy 

à l’égard des résultats de l’élection était dangereux. 

“Contester les élections n’est tout simplement pas bon pour la démocratie“, déclare Manjoo, rejoignant ainsi 

le reste de la classe politique/médiatique libérale américaine qui réécrit l’histoire pour prétendre qu’elle 

n’a pas fait exactement la même chose pendant la totalité de l’administration Trump. 

Manjoo cite son expérience de débat avec Kennedy (qu’il qualifie à plusieurs reprises de “complotiste“) pour 

soutenir que personne ne devrait débattre avec le candidat à la présidence sur le sujet des vaccins Covid, ajoutant 

une nouvelle entrée aux innombrables articles et infos qui ont été publiés dans les médias le mois dernier, disant 

que le scientifique spécialiste des vaccins Peter Hotez devrait rejeter l’offre de Joe Rogan de verser 100 000 $ à 

une œuvre de bienfaisance de son choix s’il débattait avec Kennedy sur le sujet. 

 

 
[Les réactions au tweet du New York Times sont bien plus instructives que l’article lui-même, NdT] 

La semaine dernière, le New York Times a publié un article intitulé “5 erreurs notoires que Robert F. Kennedy Jr. 
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a promu“, ainsi qu’un article de Paul Krugman qui commence par “Robert F. Kennedy Jr. est un allumé” et un 

article d’opinion intitulé “les points de vue pro-vaccins sont en train de gagner. Ne craignez pas les sceptiques“, 

qui s’ouvre sur un coup de poignard à l’encontre de Kennedy. La semaine précédente, Gail Collins avait publié 

un article à charge classique. La semaine précédente, Farhad Manjoo avait publié un autre article expliquant que 

personne ne devrait débattre des vaccins avec Kennedy. 

Ces articles sont parfois présentés comme des articles d’opinion, parfois comme des articles d’actualité, en dépit 

d’un langage manifestement biaisé et d’un éditorialisme flagrant, et tous sont orientés contre Kennedy d’une 

manière ou d’une autre. Le New York Times n’aime manifestement pas RFK Jr et ne cache pas qu’il s’efforce de 

faire en sorte que son lectorat aussi. 

C’est à peu près ce à quoi nous pouvons nous attendre de la part des médias américains jusqu’à ce que Kennedy 

ait perdu sa course à la présidence ou que sa réputation ait été tellement détruite auprès de l’électorat qu’il puisse 

être ignoré en toute sécurité. Le message sera martelé, martelé et martelé jusqu’à ce que l’effet de vérité illusoire 

amène les lecteurs à confondre la répétition avec la vérité, et la campagne de Kennedy s’éteindra. 

La Silicon Valley joue également le jeu. Le mois dernier, YouTube a retiré plusieurs vidéos contenant deux 

interviews différentes de Kennedy, au motif qu’elles violaient les règles de la plateforme contre la “désinformation 

sur les vaccins“. Youtube appartient à Google, qui entretient des liens avec la CIA et la NSA depuis sa création et 

qui est aujourd’hui un contractant à part entière du Pentagone. 

Kennedy a tweeté quelques commentaires intéressants sur la suppression de ses interviews par YouTube. 

 

 
“Les gens ont fait toute une histoire à propos de la Russie qui aurait manipulé des informations sur l’internet 

pour influencer une élection présidentielle. Ne devrions-nous pas nous inquiéter lorsque des entreprises 

technologiques géantes font de même ?“, a demandé Kennedy, ajoutant : “Lorsque l’industrie et le 

gouvernement sont si étroitement liés, il n’y a guère de différence entre la censure “privée” et la censure 

“gouvernementale”. 

 

La suppression de la liberté d’expression ne devrait pas être plus acceptable parce qu’elle est confiée à des 

entreprises privées qui contrôlent la place publique. 

C’est un point sur lequel j’insiste depuis des années : dans un système de gouvernement corporatiste, où il n’y a 

pas de réelle séparation entre le pouvoir des entreprises et le pouvoir de l’État, la censure des entreprises est 

équivalente à une censure de l’État. 

Il est vraiment intéressant de constater que presque tout le monde semble être d’accord avec l’ingérence des 

entreprises médiatiques et de la Silicon Valley dans une élection américaine comme celle-ci. Tout le monde a 

poussé des cris d’orfraie à propos de l’histoire (aujourd’hui totalement discréditée) selon laquelle des bots russes 

auraient influencé l’élection américaine avec des tweets et des mèmes Facebook, mais des sociétés immensément 

riches ayant une influence infinie sur la façon dont les gens pensent et votent, serait tout à fait acceptable ? 

https://archive.is/PmTvz
https://archive.is/w5K9d
https://archive.is/UVGsO
https://archive.is/dE03t
https://caitlinjohnstone.com/2023/04/21/today-in-empire-war-machine-funded-war-games-facebook-censors-hersh-and-more/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Effet_de_vérité_illusoire
https://www.foxnews.com/politics/another-rfk-jr-interview-taken-down-youtube-knows-what-censor-without-being-told
https://qz.com/1145669/googles-true-origin-partly-lies-in-cia-and-nsa-research-grants-for-mass-surveillance
https://www.reuters.com/technology/pentagon-awards-9-bln-cloud-contracts-each-google-amazon-oracle-microsoft-2022-12-07/
https://twitter.com/RobertKennedyJr/status/1673783596828569606
https://caityjohnstone.medium.com/in-a-corporatist-system-of-government-corporate-censorship-is-state-censorship-eb8a8b486577
https://consortiumnews.com/2023/01/13/caitlin-johnstone-walking-back-the-russian-troll-scare/


 

 

C’est pourtant ce qui semble se passer. En avril dernier, le directeur intérimaire de la CIA de l’administration 

Obama, Mike Morell, a admis avoir utilisé ses relations avec les services de renseignement pour faire circuler 

dans la presse, pendant la course à la présidence de 2020, une fausse histoire selon laquelle la fuite de l’ordinateur 

portable de Hunter Biden était une opération de désinformation russe, parce qu’il voulait s’assurer que Joe Biden 

remporterait l’élection. Et il ne lui est absolument rien arrivé ; Morell a tout simplement continué ses activités. 

Il est désormais acquis que les oligarques américains et les gestionnaires d’empire peuvent interférer dans une 

élection par des opérations psychologiques éhontées et de la propagande dans les médias de masse, alors même 

que la censure d’Internet est de plus en plus mise en place au nom de la protection de la sécurité des élections. Si 

un Américain ordinaire faisait circuler de la désinformation pour manipuler l’élection, les doreurs d’image 

impériaux citeraient cela comme une preuve que les communications en ligne doivent être contrôlées de manière 

plus agressive. Mais lorsque le directeur intérimaire de la CIA d’Obama le fait, tout va bien. L’ingérence 

électorale pour moi, mais pas pour toi. 
 

 
“Après la fuite concernant l’ordinateur portable de Hunter Biden, Tony Blinken a appelé son ami de la CIA 

Mike Morell pour étouffer l’affaire, et Morell a maintenant admis avoir concocté la fausse lettre de 

“désinformation russe” de 51 initiés du renseignement pour “aider le vice-président Biden … parce que je 

voulais simplement qu’il remporte l’élection”.” 

C’est de là que viendra l’interférence électorale la plus importante dans cette course présidentielle : ni de la Russie, 

ni de la Chine, mais des riches et puissants moteurs de l’empire américain centralisé. Le fonctionnement d’une 

structure de pouvoir à l’échelle mondiale est tout simplement trop important pour être laissé entre les mains de 

l’électorat. 

Je n’ai pas d’opinion tranchée sur RFK Jr et je ne soutiendrai aucun candidat à la présidence lors de la prétendue 

élection américaine [Johnstone est australienne, NdT]. Mais ces courses présidentielles sont souvent l’occasion 

de mettre en lumière la façon dont nos dirigeants ont tout verrouillé. 
 

▲RETOUR▲ 
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.La France a faim 
juillet 5, 2023  Par Michel Santi  

 
 

PODCAST : https://podcast.ausha.co/kernews/l-economiste-michel-santi-met-en-garde-contre-le-risque-d-une-

revolte-de-la-faim-en-france  

La guerre des farines fut en 1775 à l’origine de quelques 300 émeutes 

à travers la France, provoquée par la suppression de la part de l’Etat 

sur son contrôle du prix du pain, sous l’impulsion de Turgot. Celui qui 

avait érigé le «laissez-faire» économique en un principe divin – en 

tout cas inhérent aux lois naturelles – ne s’était nullement préoccupé 

du renchérissement de cet ingrédient qui constituait à l’époque plus 

des deux tiers de l’alimentation populaire du Royaume de France. 

Triste époque où les plus démunis en étaient réduits à dépenser sur du 

seul pain la moitié de leur misérable revenu.  

Nos portemonnaies sont aujourd’hui et en principe moins sensibles 

aux fluctuations des tarifs alimentaires, et la plupart d’entre nous 

sacrifions d’abord en temps de vaches maigres d’autres postes de nos 

dépenses. Pour autant, il est difficile de ne pas faire de parallèle avec 

les émeutes récentes en France où les prix relatifs à l’alimentation ont 

subi une flambée dramatique de 22% depuis 2021, selon un article 

tout récemment publié par Philip Pilkington qui se réfère à des 

données de l’INSEE. Après la Covid, que d’articles et de photos de ces files d’attente d’étudiants devant les 

banques alimentaires nous ont attristé. Comment ne pas être marqué par des scènes de pillage de supermarchés 

par des ménagères en ce début juillet 2023, ou par cet adolescent tout fier d’avoir subtilisé des bouteilles d’huile 

d’olive?  

Non : c’est une infime minorité qui s’est ruée sur les marques et il n’est guère possible, paraphrasant Marie-

Antoinette, de crier «Qu’ils mangent du Nike» à l’écrasante majorité. Nous ne sommes heureusement plus dans 

cette ère où l’augmentation substantielle du tarif des denrées alimentaires provoquait la famine au sein de nos 

nations occidentales. Il est, en revanche, plus que courant de devoir sauter un repas dans cette France moderne 

https://michelsanti.fr/emeutes/emeutes-en-france#comments
https://michelsanti.fr/author/msanti17
https://podcast.ausha.co/kernews/l-economiste-michel-santi-met-en-garde-contre-le-risque-d-une-revolte-de-la-faim-en-france
https://podcast.ausha.co/kernews/l-economiste-michel-santi-met-en-garde-contre-le-risque-d-une-revolte-de-la-faim-en-france
https://unherd.com/thepost/blame-food-prices-for-frances-riots/#:~:text=Just%20as%20in%201775%2C%20French,started%20in%20the%20early%201980s.


 

 

dont les citoyens les moins bien lotis n’ont plus subi depuis des décennies une telle érosion de leur train de vie. 

Savez-vous qu’un français sur 8 en est aujourd’hui réduit à ne plus manger à sa faim, que ces privations se 

traduisent par une consommation alimentaire en baisse de 17% sur un peu plus d’une année ? Toujours selon le 

même article cité ci-dessus qui précise qu’il s’agit là de la plus forte décrue depuis l’établissement en 1980 de 

cette statistique.  

Il va de soi que c’est les classes défavorisées qui en sont les plus sinistrées car contraintes de dédier près de 30% 

de leur budget à leur alimentation, quand ce chiffre avoisine les 7% chez les mieux nantis. La flambée soudaine 

du coût de la vie – celle des denrées de première nécessité – est donc dangereuse pour l’ordre public. Il n’est 

guère compliqué de se mettre à la place de celles et ceux qui ne parviennent carrément plus à manger à leur faim 

dans cette France du XXIème siècle dont les résidents consomment près de 60% en moins de viande du fait de sa 

cherté. Il est impensable à notre époque dite civilisée, dans ce pays qu’est la France qui ne rate jamais une occasion 

de vanter son modèle social, que l’augmentation des prix de l’alimentation et que la chute de la consommation 

des denrées basiques soient encore et toujours des signes avant-coureurs d’émeutes.  

Nous apprenons aujourd’hui, à nos dépens, que nos nations développées ne sont pas un cocon, qu’elles sont loin 

d’être à l’abri des turbulences globales. Une catastrophe épique est aux portes de l’Europe, et il est urgent de 

prendre conscience que les déboires ne s’arrêtent pas aux frontières de la zone Schengen. L’Europe – et dans cet 

exemple tragique qui nous préoccupe la France – ne pourront pas toujours et systématiquement satisfaire les 

besoins de leurs citoyens car telles sont les conséquences mécaniques des guerres, du changement climatique, de 

l’hyper capitalisme.  

En 1775, les révoltes liées à la flambée du prix du pain furent le signe infaillible de la tempête à venir qui se 

poursuivit en octobre 1789 par la marche des femmes sur Versailles en réaction à la disette. Censé être le premier 

boulanger de France, le Roi avait au fil des siècles établi avec la population un modus vivendi instituant le droit 

inaliénable au pain. Aujourd’hui, la France semble avoir faim, à nouveau. 

Émeutes de la faim 

 

La situation ayant conduit aux émeutes est attisée par la hausse des prix alimentaires et la baisse de la 

consommation.  

Les données de l’INSEE montrent une baisse de 17 % de la consommation alimentaire = absolument sans 

précédent dans l’histoire récente ! 



 

 

▲RETOUR▲ 
 

.Alimentaire : les Français consomment moins, forcés par l’inflation 
par Charles Sannat | 21 Juil 2023 

 
 

 

Voici comment commence cet article du Figaro sur la baisse de la consommation alimentaire des Français. 

« Confrontés à plus de 20 % d’inflation dans les rayons, ils achètent moins et descendent en gamme. 

Moins d’articles dans les caddies, beaucoup moins de grandes marques et beaucoup plus de produits premier 

prix… L’inflation visible dans les rayons alimentaires des grandes surfaces depuis de début du printemps 2022 

culmine désormais à près de 21 % sur deux ans. Un phénomène lourd de conséquences. Les yeux rivés sur les 

étiquettes, les Français ont radicalement changé leurs habitudes d’achats. Distributeurs, industriels et experts 

l’observent chaque jour et ont porté leur diagnostic: «déconsommation». 

En chiffres cela donne le constat suivant. 

« Malgré un léger mieux en juin, la baisse des volumes achetés dans les grandes surfaces sur les six premiers 

mois de l’année a atteint 4,1 %, selon les chiffres du panéliste Circana publiés mercredi. C’est près de deux fois 

plus qu’en 2022 (- 2,2 %). Ce repli s’est accentué depuis janvier, quand la valse des étiquettes alimentaires s’est 

envolée en France. Cela a incité les consommateurs à se serrer la ceinture: ils réduisent les quantités achetées et 

privilégient les marques de distributeur (MDD), à commencer par les produits «premiers prix». Sur les six 

premiers mois de 2023, les MDD ont vu leurs volumes se maintenir (+ 0,1 %) quand ceux des marques nationales 

fondaient de 7,2 %. Sur les marques des géants mondiaux de la consommation, la chute est encore plus forte (- 

8,2 %). » 

Le disponible d’achat des ménages n’est pas extensible à souhait. 

Lorsque les prix montent et c’est le cas de l’énergie, cela ponctionne pour les autres dépenses. Lorsque les prix 

alimentaires montent également c’est encore une autre ponction dans le pouvoir d’achat des ménages. 

Enfin charges, taxes et impôts sont également plus lourds. 

Il va donc y avoir un gros problème au niveau de la consommation de produits « non essentiels ». 

Charles SANNAT Source Le Figaro.fr ici 
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▲RETOUR▲ 
 

.« Attention. Starwood Capital, poids lourd immobilier aux Etats-Unis, 

en défaut sur un crédit ! » 
par Charles Sannat | 21 Juil 2023 

 
 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Starwood gère notamment Starwood Property Trust, le premier fonds 

d’investissement immobilier hypothécaire commercial des États-Unis 

(plus de 72 milliards de dollars de capital depuis sa création, pour un 

portefeuille de plus de 19 milliards de dollars en investissements en dette 

et en actions). 

Lorsqu’une entreprise comme Starwood Property connaît des difficultés, 

il ne faut pas forcément paniquer, mais il ne faut pas les ignorer non plus car c’est un évident symptôme que la 

hausse des taux est en train de produire ses effets ≤merci la FED≥, notamment sur tous ceux qui sont 

sensibles… parce que très endettés ce qui est le cas de certaines industries et du secteur immobilier en particulier. 

C’est sur ces difficultés que le site Bloomberg nous renseigne dans cet article (source ici). 

Starwood Capital Group est l’une des dernières entreprises à avoir été victime de la hausse des taux lorsqu’elle 

n’a pas réussi à refinancer ou à rembourser son prêt lorsque son hypothèque sur Tower Place 100 à Atlanta, en 

Géorgie, est arrivée à échéance le 9 juillet, selon Bloomberg . 

Le rapport indique que les prêteurs ont embauché un conseiller juridique et sont en train de négocier un accord. 

À Atlanta, le taux de vacance locative dans l’immobilier de bureau est de 22.4% tandis que dans le cas précis de 

la Tower Place 100, elle n’était louée qu’à 62 % fin 2022, selon le rapport. 

Starwood Capital Group n’est pas la première entreprise propriétaire à faire défaut sur son prêt. D’autres 

entreprises font également défaut, principalement pour les immeubles de bureaux dans un contexte 

d’affaiblissement de la demande d’espace en raison de la poussée du travail à domicile qui s’est épanouie pendant 

la pandémie de COVID-19. En février, Brookfield Asset Management a fait défaut sur des prêts pour deux 

immeubles de bureaux à Los Angeles en raison d’un manque de demande pour l’espace, selon Bloomberg . 

Les hausses de taux d’intérêt mettent du temps à produire leurs effets dans l’économie. Il faut minimum entre 12 

et 24 mois pour voir se matérialiser les conséquences. 

Nous commençons tout juste à voir se profiler la récession. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

Rénover plutôt que de construire et cesser de détruire ! C’est plus écolo et plus économique. 
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« Nous devons prévenir la gabegie financière et l’absurdité écologique que 

serait la destruction de la tour Insee ». 

Alors que, de toutes parts, des voix autorisées s’élèvent pour prôner la 

réhabilitation plutôt que la destruction de la tour Insee à Malakoff, plus de 

cent personnalités des milieux de l’architecture, de la culture, des 

collectivités et de la politique en appellent, dans une tribune au « Monde », à 

l’arbitrage du président de la République. 

Nous, citoyens soucieux des deniers publics et de la transition écologique, demandons solennellement au 

président de la République, auquel nous adressons une lettre ouverte signée par plus de cent personnalités, de 

mettre fin à un scandale économique doublé d’une aberration écologique. 

Aux portes de Paris, à Malakoff (Hauts-de-Seine), les ministères sociaux ont prévu de se regrouper en 

s’implantant sur le terrain autrefois occupé par l’Institut national de la statistique et des études économiques 

(Insee), qui en est parti en 2015. Ce choix judicieux a été salué tant par les citoyens que par leurs élus. 

Cependant, le ministère a choisi de détruire la tour construite en 1974 – voici moins de cinquante années – sur 

les plans des architectes Serge Lana et Denis Honegger. Cette œuvre patrimoniale en forme de tripode serait 

remplacée par une énorme barre en bordure du boulevard périphérique de même surface de bureaux que celle de 

la tour existante. 

Un immeuble de bonne facture pour un usage remarquable 

Pour construire ce nouvel immeuble qui n’est pas conforme aux documents d’urbanisme de la ville, une 

modification du plan local d’urbanisme est obligatoire. Elle est contraire aux orientations écologiques de la ville 

et remet en cause la libre administration communale. Alors que, de toutes parts, des voix autorisées s’élèvent 

pour prôner la réhabilitation plutôt que la destruction, pourquoi jeter à la poubelle des surfaces viables pour 

reconstruire les mêmes surfaces ? 

Pourquoi casser un immeuble de bonne facture et d’une qualité d’usage remarquable avec ses façades 

courbes qui suivent l’ensoleillement et qui ouvre Paris sur la commune limitrophe de Malakoff, au profit 

d’une barrière qui divise les deux territoires ? Les documents produits par les ministères sociaux attestent que 

la démolition-reconstruction coûtera à l’Etat 178 millions d’euros alors que le coût de restructuration de la tour 

se limitera à 155 millions d’euros. 

Les bases de calcul de l’estimation du coût global de l’opération sont d’ailleurs contestables. En outre, selon les 

mêmes documents, le bilan carbone du projet du ministère est de 18 % à 24 % supérieur à celui d’une 

réhabilitation. Ainsi, en totale opposition avec ce que doit être leur mission, les ministères sociaux prennent 

l’option la plus onéreuse. » 

Alors oui, il faut changer notre manière de raisonner et de faire. 

Alors que la loi imposée par ceux qui nous dirigent veulent que nous fassions de la ZAN pour zéro 

artificialisation nette, il ne faut pas que le souhait de ne plus artificialiser les sols en prenant de nouveaux 

terrains conduisent à une abjection écologique qui consisterait à détruire pour reconstruire sur les même 

terrains! 

Nous avons des bâtiments qui existent depuis des siècles. 

Les détruire est une évidente gabegie environnementale et dans tous les cas, la rénovation de l’ancien doit 

toujours être privilégiée sauf quand elle est impossible pour des raisons techniques (fragilité de la structure par 



 

 

exemple). 

Charles SANNAT Source Le Monde.fr ici 

« Canipull » dans le nord, et Canicule au sud, dire qu’il fait froid est climatosceptique ! Ridicule. 
 

Il ne faut pas confondre climat et météo comme l’explique si bien le site 

complotiste météo France (c’est ironique) dans cette vidéo mais que pour 

le froid. 

Cela ne marche pas pour le chaud. 

Dire que le climat c’est le temps long et que la météo c’est le temps court 

c’est climatosceptique. 

Dire qu’il fait froid actuellement dans le nord et qu’en Normandie il faut un pull le soir c’est climatosceptique, 

même si c’est vrai qu’il faut un pull. 

Dire que nous ne sommes pas en train de mourir de chaud serait climatosceptique… Même si c’est vrai. 

Pourtant dire cela, ne veut pas dire que nous nions le réchauffement climatique ou le dérèglement climatique. 

Cela veut juste dire, qu’il ne faut pas instrumentaliser la météo pour manipuler les gens sur le climat. 

Or c’est exactement ce qu’il se passe aujourd’hui. 

La réalité est suffisante, nous n’avons pas besoin des outrances médiatiques pour comprendre ce qu’il y a à 

comprendre. 

Je vous laisse lire cet article de 20 Minutes (Source ici) intitulé « Canicule : Les climatosceptiques tentent de 

semer le doute » ! Les articles de presse sur commande commencent donc à fleurir ici comme ailleurs. Un 

objectif. Montrer que la situation est grave et… qu’il faut que vous preniez une bonne dose de nouvelles taxes, 

en mangeant moins de viande et en vous entassant dans des villes étouffantes! 

Il n’y a aucun doute à semer. 

Les gens ont des yeux et des oreilles. 

Ils ont froid, mettent des pulls et voient les rivières pleines qui coulent, alors il est effectivement difficile de 

penser que nous sommes en train de mourir de chaud et qu’il n’y a pas d’eau. 

Les outrances ne servent pas la cause écologiste. 

Les outrances sont trop visibles actuellement et il ne faut pas qu’ils s’étonnent de la réaction populaire qui est 

totalement spontanée. 

▲RETOUR▲ 
 

81 milliards de dollars de pertes pour le géant chinois de 

l’immobilier 
par Charles Sannat | 19 Juil 2023 
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Evergrande : le géant immobilier chinois touché par la 

crise révèle une perte de 81 milliards de dollars 

Le géant immobilier chinois Evergrande, touché par la crise, 

a révélé qu’en 2021 et 2022, il avait perdu 581,9 milliards de 

yuans (81,1 milliards de dollars; 62 milliards de livres 

sterling). 

L’entreprise, qui a fait défaut sur ses dettes à la fin de 2021, 

a communiqué ses bénéfices attendus depuis longtemps aux 

investisseurs de Hong Kong. 

Evergrande est aux prises avec des dettes estimées à 300 milliards de dollars (229 milliards de livres sterling). 

Ces énormes pertes montrent à quel point le promoteur a été secoué ces dernières années par la crise du marché 

immobilier dans la deuxième économie mondiale. 

Dans des documents déposés à la Bourse de Hong Kong lundi soir, la société a déclaré avoir perdu 476 

milliards de yuans en 2021 et 105,9 milliards de yuans l’année dernière . 

Cela s’est produit alors que les revenus ont diminué de plus de moitié au cours de la période de deux ans. 

Evergrande a déclaré que les pertes étaient dues à un certain nombre de raisons, notamment la baisse de la 

valeur des propriétés et autres actifs ainsi que la hausse des coûts d’emprunt. 

Les actions de la société, qui était autrefois le promoteur immobilier le plus vendu en Chine, ont été suspendues 

depuis mars de l’année dernière. 

 

L’immobilier c’est très bien, et c’est un incontournable patrimonial, mais on ne gagne jamais à tous les coups. 



 

 

Charles SANNAT 

 

10 % de hausse en plus pour les tarifs de l’électricité. 
 

C’est encore une hausse de l’électricité qui vient d’être annoncée. Au 

total, depuis 2021, le tarif réglementé de l’électricité, dont dépendent 

quelque 23 millions de clients, aura augmenté de 31 %. 

Cette hausse de 10 %, mécaniquement, va jouer sur l’inflation à la hausse. 

Comme c’était prévisible, la politique française est toujours la même. 

C’est un processus itératif. Une inflation plus forte plus longtemps mais moins forte que les pays ou elle a été la 

plus forte, puisque nous « étalons » les hausses. 

Au final, il n’y aura pas de cadeau pour les Français sur les prix de l’énergie, et le gouvernement n’est arrivé à 

rien avec les Allemands qui refusent de revoir le marché de l’énergie en Europe et la fixation des règles de prix. 

Du coup, nous avons l’électricité la moins chère d’Europe que nous devons payer au prix fort. 

Résultat brillant d’une politique de soumission à l’Allemagne, le tout avec 3 000 milliards d’euros de dettes. 

Heureusement que nous sommes dirigés par un Mozart de la finance ! 

Charles SANNAT 

 

Émeutes. La SMACL l’assureur des collectivités locales au bord de la faillite. 
 

« Les violences urbaines en France de la fin juin ont 

entraîné des dégâts estimés à 650 millions d’euros, a estimé 

la fédération des assureurs. La Smacl, le principal assureur 

de collectivités durement touchées, tire le signal d’alarme 

face à un risque « systémique ». 

« Nous ne pouvons pas faire face seuls au risque d’émeutes 

ou de mouvements populaires ». Dans les colonnes des 

Echos , le directeur de la Smacl, principal assureur des 

collectivités locales, ne cache pas les difficultés connues par 

son groupe après la flambée de violences fin juin en France, 

qui devrait coûter 100 millions d’euros à l’assureur . Cette somme est cinq fois supérieure à celle ayant résulté 

des émeutes urbaines de 2005, rapporte les Echos. 

« Le risque est systémique et couvre l’ensemble du territoire, contrairement aux tempêtes qui concernent 

quelques communes à la fois. Cela pose la question de l’assurabilité des collectivités locales sur ce risque », 

juge Patrick Blanchard, dans les colonnes du quotidien d’information économique, mardi 18 juillet. 

481 collectivités ont déclaré avoir subi des dégradations ou des incendies sur leur mairie, école, ou bâtiment de 

police municipale. Parmi elles, les trois quarts sont assurées à la Smacl, rapporte Les Echos . 

« Après les sinistres climatiques exceptionnels de 2022, nous avions prévu un plan de retour à l’équilibre en 

2024. Il est trop tôt pour savoir si cela sera possible, mais nous serons dans tous les cas déficitaires cette 



 

 

année », met-il en garde. De quoi s’interroger sur la solvabilité de l’assureur? « La solution passera par une 

recapitalisation ou une autre voie, mais nous n’envisageons pas de soutien public » , répond-il. 

La sécurité est l’affaire de l’Etat, pas des compagnies d’assurance. 

Aucune compagnie d’assurance ne peut couvrir, ni d’ailleurs ne couvre les dégâts occasionnés par exemple par 

la guerre ou les « résultats d’une fission de l’atome » (ce qui va de l’accident nucléaire dans une centrale à la 

guerre nucléaire rasant une ville). 

Il est donc prévisible que les compagnies d’assurance viennent exclure de leur contrat les sinistres consécutifs à 

des émeutes généralisées ou l’état doit-être garant et payeur également de ces incapacités, même si l’état c’est 

nous et nos futurs impôts. 

Il n’y a aucune économie saine et développée sans sécurité physique. 

Charles SANNAT Source Boursorama.com ici 

Les ventes de DACIA s’envolent « portées par ses 4 modèles », ou par la pauvreté et la transition 

écologique ? 

 

Soi-disant les ventes de Dacia seraient portées par 4 modèles très réussis soit dit en passant, et c’est un 

« daciaiste » qui vous le dit ! Les nouvelles générations sont de très bonne facture. 

« Dacia a augmenté sa part des ventes européennes aux particuliers atteignant au cours de la période le 

deuxième rang du classement des constructeurs, une première dans son histoire, avec 8,4%. 

Dacia, la marque low cost du groupe Renault, a annoncé mardi une hausse significative de ses ventes, de 24,2% 

sur les six premiers mois de l’année, portée par le succès de ses quatre principaux modèles. 

La gamme Dacia, dont plusieurs véhicules comme la citadine Sandero bénéficient d’une forte popularité, a 

vendu 345.432 unités entre janvier et juin, contre 277.885 unités sur la même période en 2022, alors même que 

le marché continue d’être affecté par la pandémie de Covid et les pénuries de composants. 

Les quatre principaux modèles de la gamme ont tous enregistré une croissance au cours des six premiers mois 

de l’année. 

+130% pour le Jogger 

Les ventes du break familial à motorisation hybride Jogger ont bondi de 130% et représentent plus d’une 

commande client sur quatre, tandis que les ventes du Spring, fabriqué en Chine, l’un des modèles électriques les 

plus abordables sur le marché français, ont augmenté de 38% et celles de la citadine Sandero de 24%. 

« Nous prévoyons de continuer à prendre notre part du marché des véhicules électriques avec le modèle Spring 

dans les prochains mois », a déclaré Xavier Martinet, directeur marketing, ventes et opérations de Dacia, lors 

d’une conférence téléphonique avec des journalistes, ajoutant que la marque n’envisageait pas de baisser ses 
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prix, mais maintiendrait un rapport qualité-prix abordable. 

Xavier Martinet a toutefois indiqué que la demande était plus faible dans la plupart des pays, évoquant 

notamment les inquiétudes concernant les prêts hypothécaires au Royaume-Uni ou les taux de change, qui se 

traduisent pour de nombreux clients par des interrogations sur les options qui s’offrent à eux. 

« C’est là que Dacia peut être une alternative très intéressante », a-t-il déclaré. 

Dacia, un constructeur roumain racheté par Renault en 1999, a augmenté sa part des ventes européennes aux 

particuliers, son principal segment, atteignant au cours de la période le deuxième rang, une première dans son 

histoire, avec 8,4%. » 

En réalité ce succès révèle un double symptôme.  

Le succès de la marque n’est pas fondamentalement lié à ses modèles, bien qu’évidemment des voitures 

réussies ne peuvent que mieux se vendre que de mauvaises voitures, mais le succès est à chercher d’abord dans 

l’inflation notamment des prix liés à l’automobile. 

Les voitures sont devenues hors de prix, et ne parlons pas des voitures électriques qui sont très couteuses, avec 

une autonomie très faible qui les disqualifient encore pour devebnir de vraies voitures familiales et polyvalentes 

aussi bien pour les trajets quotidiens que pour les grandes et moins grandes vacances. 

La transition énergétique est donc le second facteur de soutien majeur à la marque Dacia. 

Les gens sont des agents économiques rationnels. 

Un véhicule électrique c’est compliqué et très couteux. Les modèles les plus évolués sont tous en panne de 

« puces ». 

Il ne reste plus qu’à acheter une voiture pas troo couteuse pour les 5 à 10 ans qui viennent, idéalement à essence 

pour anticiper les ZFE et les crit’air 1. 

Les Dacia restent le meilleur choix d’un point de vue rationnel. 

Charles SANNAT 

90 % de salariés en moins, 85 % de diminution des coûts, amélioration de la qualité, les chiffres 

effrayants d’une PME qui utilise l’IA. 
 

L’IA est une révolution dont nous ne sommes qu’aux prémisses et ses 

effets sur l’emploi seront très certainement redoutables. 

La preuve par cet exemple micro-économique. 

« Suumit Shah, fondateur de Dunkaan, une société spécialisée dans le 

commerce en ligne, a raconté comment son entreprise avait adopté un 

chatbot géré par une IA pour son service client, entraînant le licenciement 

de 90 % de son équipe d’assistance. 

Le choix de Suumit Shah de mettre en place un chatbot IA était motivé par des résultats significatifs. Le temps 

de réponse du service client est passé de 1 minute et 44 secondes à une réponse immédiate, tandis que le temps 

de résolution des problèmes a été réduit de 2 heures et 13 minutes à seulement 3 minutes et 12 secondes. De 

plus, les coûts de service client ont diminué d’environ 85 %, ce qui a amélioré la rentabilité de l’entreprise. 



 

 

Bien que certains internautes aient salué cette initiative, d’autres ont exprimé leur désarroi face aux 

conséquences pour les employés licenciés. Certains ont critiqué la manière dont l’annonce a été faite, qualifiant 

le tweet de cruel et soulignant le manque d’informations sur l’assistance fournie aux salariés licenciés. Cette 

réaction met en évidence les préoccupations éthiques et sociales liées à l’intégration de l’IA dans le milieu 

professionnel. » 

Énormément de « jobs » seront soumis à un risque de destruction et de disparition en raison de l’IA ou de la 

robotique ou de la fusion des deux dans ce que j’appelle la robolution. 

Cela veut dire que travailler et penser son employabilité n’est pas une option pour chacun de nous, c’est une 

obligation. 

Il faut également penser l’employabilité de nos enfants et de nos jeunes. 

La culture et la polyvalence permettront toujours de s’en sortir car dans un tel cas, il y a possibilité d’adaption 

ou de montée en gamme ou encore de changement de secteur. 

C’est pour cette raison et bien d’autres qu’il faut rester très ambitieux pour tous nos enfants. 

Charles SANNAT Source Capital.fr ici 

La monnaie alternative des BRICS enterrée par l’Inde avant même sa naissance ? 

 

La Chine, la Russie et l’Inde ne développent pas de rival pour le dollar, selon le ministre indien des affaires 

étrangères: « Il n’y a aucune idée d’une monnaie BRICS ». 

La Chine, la Russie et d’autres membres du soi-disant groupe de nations BRICS ne travaillent pas sur une 

alternative au dollar américain, a déclaré un haut responsable indien cette semaine. 

Le ministre des Affaires étrangères, S. Jaishankar, a déclaré que le groupe BRICS composé de cinq membres – 

composé du Brésil, de la Russie, de l’Inde, de la Chine et de l’Afrique du Sud – ne prévoyait pas actuellement 

de développer un substitut du dollar au commerce et aux investissements. 

« Sur ce dont nous discuterons lors de la réunion des BRICS, nous devrons voir car il y a beaucoup d’autres 

problèmes – mais il n’y a aucune idée d’une monnaie BRICS », a-t-il déclaré, comme le montrent des images 

du Hindustan Times . 

« Les devises resteront un problème national pendant encore longtemps », a ajouté Jaishankar. 

Quant à Janet Yellen, elle explique que d’après les données dont elle dispose, 90 % des transactions 
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internationales se font en… dollar, donc « même pas peur ». 

Un chiffre qu’il convient de relativiser côté américain, puisque les échanges qui sont faits directement en 

roubles ou yuan, ne donnent sans doute pas lieu à des statistiques, ce qui conduit à une distorsion statistique 

aussi prévisible qu’évidente. 

Concernant l’Inde, c’est un pays qui est toujours resté proche des Etats-Unis et dont la méfiance à l’égard de la 

Chine est historique et profondément ancré. 

En clair, les BRICS ne sont pas un groupe de pays monolithique ayant tous les mêmes intérêts. 

Ils peuvent converger, un peu, beaucoup ou passionnément, tous ensemble ou par groupe en fonction des sujets. 

Il pourrait tout à fait y avoir création d’une monnaie BRICS mais sans l’Inde, sans l’Afrique du Sud et sans le 

Brésil et cette monnaie pourrait par exemple n’être lancée que par la Russie et la Chine et les autres pourraient 

l’utiliser… sans en faire officiellement partie. 

Bref, une histoire passionnante à suivre et qui sera un processus long et itératif là aussi. 

On ne touche pas à l’hégémonie du dollar aussi facilement et c’est un « casus belli » pour les Etats-Unis dont la 

détermination ne fait de doute pour aucun leader du monde. 

▲RETOUR▲ 
 

Quand l’épargne se fait carboniser 
rédigé par Philippe Béchade 20 juillet 2023 

 
 

La « planète qui brûle » est un prétexte bien trouvé pour pousser à toutes les taxes, amendes et autres 

mesures de contrôle imaginables. 

 

60° en Espagne, s’exclame Sandrine Rousseau ! 

Elle oublie – à dessein – de préciser qu’il s’agit d’une températures au sol, relevée par un satellite scrutant 

l’Espagne avec un dispositif infrarouge. Ce même satellite aurait pu lui apprendre qu’elle peut aller se faire 

cuire un œuf en Iran, par exemple, puisque la température au sol du tarmac d’un aéroport près d’Ispahan 

affichait au même moment un incandescent 78°. 

Et c’est encore inférieur à la température du toit d’une limousine noire circulant vers 16h sur le « strip » à Las 

Vegas, le weekend dernier : plus de 81°… mais 18° seulement à l’intérieur du véhicule. Soit un écart de 63°… 

une différence à laquelle « aucun être vivant n’est capable de résister ». 
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Vous avez certainement eu droit, au détour d’un bulletin météo sur les chaînes d’info en continu, à ce nouvel 

élément de langage destiné à déclencher un vent (brûlant) de panique dans votre cerveau. Par exemple : « Les 

températures sont devenues tellement extrêmes que le maintien du vivant va devenir impossible dans de 

nombreuses régions sur de notre planète. » 

La folie des foules 

En découvrant ces bulletins, une salutaire prise de conscience s’est amorcée chez les habitants de ces zones 

réputées inhospitalières. Nous observons déjà, grâce à des images satellites, des embouteillages monstres sur les 

autoroutes en périphérie de Las Vegas, Phoenix et Salt Lake City, Dubaï, Doha et Riad, Turpan, Yarkand et 

Urumqi (les trois villes les plus chaudes, respectivement, aux Etats-Unis, au Proche-Orient et en Chine). 

Ah, ah, ah, ils prennent la fuite et c’est bien normal ! 

Attendez, repassez-nous les images prises ce week-end… 

Voilà qui est curieux ! Il semblerait que ces dizaines des milliers de véhicules roulant presque au pas ne se 

dirigeaient pas hors des villes, mais vers ces villes ce samedi soir. 

Comme si les gens, inconscient de se retrouver bientôt carbonisés dans ces enfers urbains, y retournaient pour 

aller au restaurant, faire du shopping, assister à un spectacle, se recueillir dans une mosquée, etc. 

Malgré des températures au sol de 60° et plus ! 

Les humains sont aussi inconséquents qu’incorrigibles ! 

Chaque année, dans ces véritables métropoles du désert (Las Vegas, c’est 2,7 millions d’habitants, Urumqi – la 

capitale du Xinjiang – en compte 4 millions, et Riad plus de 6 millions, auxquels il faut rajouter quelques 

centaines de milliers de pèlerins qui font un détour en revenant de la Mecque), ce sont des centaines de milliers 

de climatisations qui sont installées et se mettent à tourner à plein régime durant 9 mois de l’année. 

Un investissement dans l’avenir 

Heureusement qu’à 5 000 ou 10 000 kilomètres de là, il existe une curieuse population des « zones tempérées » 

qui accepte de se voir imposer des restrictions pour se chauffer en hiver, et de sacrifier les économies d’une vie 

pour « remettre aux normes » des logements dont ils viennent juste de finir de rembourser le prêt contracté sur 

20 ans… 

Des travaux nécessitant d’en reprendre pour 10 ans de mensualités, pour pouvoir réaliser une économie de 10% 

sur leur facture de chauffage à l’électricité, une économie qui sera d’ailleurs annulée dès cet automne, par une 

hausse supplémentaire de 10% de leur facture d’électricité, qui devrait en précéder trois autres de 17% en 2024, 

soit une hausse totale de 60%, qui s’ajoute aux 34% de 2022 (ne l’oublions pas). 

Comme le prochain véhicule acheté a désormais 50% de chances d’être électrique, la recharge de la batterie 

coûtera le double de ce qui était concevable 2 ans auparavant (ce qui reviendra plus cher qu’un plein de sans 

plomb, avec 300 kilomètres d’autonomie en moins). C’est malheureux, mais on nous affirme qu’il est trop tard 

pour reculer : continuer de rouler avec un véhicule thermique, c’est prendre le risque de faire grimper la 

température de 5° au nord de la Moselle d’ici 2050, et de faire bouillir l’atmosphère terrestre à Sidney ou 

Mexico. 

Qui pourrait supporter d’être la cause de l’exode climatique de dizaine de millions d’êtres humains ? 



 

 

Cela vaut bien la peine de sacrifier ses économies, ses vacances, sa santé pour que la forêt canadienne ou les 

forêts primaires de Sumatra cessent de brûler. 

Ah bon, les récents incendies au Canada sont bien souvent d’origine criminelle, tandis que la déforestation par 

le feu à Sumatra est pratiquée depuis des décennies afin de libérer de l’espace pour replanter des arbres à 

palme… curieux, ils oublient de nous le dire à la télé ! 

Changement chromatique 

Sans se montrer ambitieux au point de vouloir restaurer un climat tempéré dans la vallée de la Mort (en 

Californie) ou la dépression de Turpan, tous ces efforts, ces notes d’électricité doublées (ah bon, il suffirait de 

sortir du marché commun de l’électricité de l’UE pour faire baisser le kilowatt facturé de 60% instantanément 

?), cela permettra peut-être de faire apparaître un peu de vert sur les cartes météo, alors qu’elles nous sont 

représentées dans des teintes allant du rouge au cramoisi, avec des zones carrément noires comme une biscotte 

carbonisée. 

Tenez, ce 19 juillet au bulletin météo de 20h de BFMTV, le présentateur attaque par « la France va surchauffer 

demain ». En réalité, les températures dépasseront légèrement 30° dans huit départements du pourtour 

méditerranéen, avec 35° maximum à Marseille. Elles seront donc conformes ou inférieures aux normales de 

saison dans les 80 autres départements. 

Rien n’y fait, ça tire déjà vers l’orangé sur la carte, avec 11° à Brest ou Reims le matin, et ça passe au rouge 

pompier avec 22 à 24° l’après-midi. 

Mais attention, ne vous y fiez pas, ces 11° théoriques, en « ressenti » bien pratique, ça peut déjà valoir du 15°. 

Tandis que les 24°, ça peut donner du 30° en « ressenti », et même du 45° au sol (s’il s’agit d’un bitume tirant 

sur le noir)… bref, c’est l’enfer. 

Pour ne rien arranger, il y a des négationnistes de l’embrasement de la planète qui prétendent que plutôt qu’un 

« bouleversement climatique », les médias tentent de nous retourner le cerveau avec un « bouleversement 

chromatique » des infographies à la télé. 

Ce qui est par contre troublant, c’est que de nombreux témoignages provenant de zones ou du 40° était annoncé 

pour ce 19 juillet n’ont pas enregistré plus de 36 ou 37°… tandis qu’il a fait plutôt frisquet en Bretagne. 

A qui est ce jet privé ? 

Mais cela ne retire rien à ce terrible constat de Sandrine : « Il fait 60° en Espagne. » 

Allez, versez 500 € dans la « cagnotte carbone » et faites baisser dès ce soir la température de la planète de 

0,001°. Pour 1 000 €, c’est 0,002° et, pour 2 000 €, on vous accorde les 0,005°. 

Au fait, John Kerry, le monsieur « notre terre est en feu » des Etats-Unis, était auditionné par le Congrès 

américain récemment. Interrogé sur son usage intensif d’un jet privé alors qu’il se présente comme le plus zélé 

défenseur de la décarbonation de la planète, il a démenti formellement – et avec un aplomb indigné – voyager 

dans son jet. 

Et il dit vrai ! 

En effet, l’appareil est au nom de sa femme… qui, fort heureusement, le lui prêtait volontiers pour aller 

pourfendre ceux qui devraient troquer leur véhicule climatisé pour faire du vélo par 35° l’été pour aller 



 

 

travailler. 

Oui, terrible constat. Non pas d’une planète qui brûle avec du 36° « ressenti » quand il fait en réalité 28°, mais 

de responsables politiques tentant de manipuler l’opinion et de culpabiliser le citoyen – avec l’appui des médias 

complices du pouvoir – pour justifier de le taxer, le mettre à l’amende, de l’appauvrir et de le contrôler à toute 

heure du jour et de la nuit, pour carboniser sans merci son épargne et ses libertés. 
 

▲RETOUR▲ 
 

La crise bancaire est loin d’être terminée 
rédigé par Henry Bonner & Simone Wapler 19 juillet 2023 

 
 

Le secteur bancaire américain se trouve d’autant plus fragilisé par les « solutions » mises en œuvre pour 

réduire l’impact des faillites bancaires du printemps dernier.  

 

 

Depuis les troubles de début d’année, les banques régionales américaines piquent du nez. Voici l’allure du fonds 

indiciel de ce secteur sur 1 an : 

 

Nous avons sollicité l’expert Grant Williams, pour faire un point sur les banques américaines et le système 

bancaire plus généralement. 

Grant Williams a écrit un ouvrage qui est une excellente explication des rouages de ce qui a été appelé « la 
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finance de l’ombre », le shadow banking, avant l’éclatement de la crise de 2008. Nous ne rentrerons pas dans 

les détails de son livre mais nous avons fait quelques notes de lecture et nous avons décidé de l’interroger pour 

comprendre ce qui se passait du côté des banques régionales américaines. 

Nous avons demandé à Grant de nous donner son point de vue sur les similitudes et différences de la situation 

actuelle avec celle de 2007-2008. 

Un système instable par nature  
Voici ce qu’il nous a expliqué : 

« Le point crucial est que le système de réserve fractionnaire que nous utilisons est par nature instable. La 

stabilité du système bancaire ne repose en réalité que sur la confiance. Si le niveau de confiance est haut et 

stable, le système bancaire l’est aussi. Mais dès que la confiance baisse ou que la crainte s’installe, les 

problèmes du système bancaire commencent.  

Tout simplement parce tout système qui prête 9 dollars pour chaque dollar de dépôt est intrinsèquement 

instable. Je pense que c’est quelque chose que chacun doit comprendre et avoir à l’esprit : le système bancaire 

est génétiquement instable. C’est son état naturel.  

Les politiciens, les régulateurs et les législateurs à chaque coup de stress ne savent que répéter ‘le système 

bancaire est sain. Le système bancaire est sain’. La foi et la confiance ne sont pas seulement une partie du 

système. La foi et la confiance sont les assises du système bancaire. » 

2007 : début d’une crise de confiance 
Grant explique le lien avec ce que nous avons vu avec les subprime : 

« Nous avons connu la même chose en 2007 dans le cas de Bear Stearns : ‘Le système bancaire est sain. Le 

système bancaire est sain.’  

En définitive et pas très longtemps après, Bear Stearns a coulé ; le système bancaire a de nouveau été proclamé 

sain ; on a dit aux déposants qu’ils n’avaient rien à craindre et qu’il était inutile de retirer leur argent. 

Pourtant, au Royaume-Uni, tout ceux qui avaient un peu d’argent chez North Rock n’ont pas écouté ce 

message. Les files d’attente des clients qui voulaient retirer leur argent se sont allongées aux portes des 

agences.  

C’est pourquoi il est toujours si important d’essayer d’empêcher une panique bancaire, qui n’est que la 

concrétisation d’une dramatique chute de la confiance. Les gens ont peur, reprennent leur argent, ce qui est la 

bonne chose à faire. » 

Tout va plus vite – y compris les paniques  
Il y a tout de même des changements importants à prendre en compte dans le système bancaire depuis cette 

crise des subprime : 

« Ce qui a changé depuis 2007 et que nous avons vu à l’œuvre dans le cas de la Silicon Valley Bank, c’est la 

facilité avec laquelle on peut maintenant faire des retraits.  

Maintenant, si j’ai un doute sur ma banque, j’ouvre une application et je transfère mon argent dans une autre 

banque. C’est instantané. Peut-être que mon ordre ne sera pris en compte que le jour suivant et c’est à ce 

moment-là que le problème commencera. C’est ce qui s’est passé avec la Silicon Valley Bank et avec la First 

Republic Bank. Nous avons vu des dizaines de milliards de dollars se déplacer sans aucune queue dans les 

agences. 



 

 

Henri Cartier Bresson avait pris une photo devenue célèbre d’une panique bancaire en Chine dans les années 

1930. La photo est cadrée sur la multitude de visages contorsionnés de gens pressés les uns contre les autres 

dans une file d’attente pour tenter de sortir leur argent de la banque. Cette époque est derrière nous. 

Donc quiconque a des dépôts au-dessus des plafonds garantis doit rester vigilant et veiller à minimiser ses 

risques en répartissant son argent dans différentes banques, dans différents comptes, utilisant des intitulés 

différents. » 

Une manne pour les méga-banques et shadow banks 

Cet argent retiré lors de paniques bancaires ne finit pas dans des matelas ou dans un coffre enterré au fond du 

jardin : 

« Beaucoup de dépôts de la Silicon Valley Bank, de la First Republic, de la Signature Bank partout dans le 

monde ont été transféré au sein des méga-banques : JPMorgan, Citigroup, Wells Fargo. C’est parfaitement 

rationnel d’aller abriter son argent dans des banques ‘trop grosses pour faire faillite’. 

A chaque fois que nous avons une faillite bancaire, nous y répondons avec plus de réglementations, des 

contrôles plus étroits sur les banques dans le domaine de leurs collatéraux (ce qu’elles donnent en garanties), 

dans leurs façons de gérer leurs actifs et leurs passifs (la bonne pratique est de prêter à court-terme avec des 

dépôts de long-terme). Ces réglementations plus restrictives poussent les banques vers la finance de l’ombre, le 

shadow banking. Il se crée un cercle anti-vertueux de paniques bancaires, de réglementations plus restrictives 

et d’activités bancaires migrant des entités réglementées vers la finance parallèle. 

Cela devient un énorme problème. Des dizaines de milliers de milliards de dollars sont maintenant abrités dans 

des entités de ce système bancaire parallèle, pas seulement aux Etats-Unis, mais aussi en Chine ou en Europe, 

partout dans le monde. Chaque fois que vous mettez un pansement sur un problème comme ceux qui se révèlent 

depuis maintenant plus de 20 ans sur les marchés financiers, vous détournez les liquidités… comme de l’eau qui 

descend une pente. Les liquidités vont se frayer un passage au travers d’autres roches, là où la réglementation 

est plus légère, là où il est plus facile de faire des affaires. C’est ce qui se produit. » 

Ainsi, selon Grant, les banques les mieux protégées par les garanties – celles « trop grosses pour faire faillite » – 

devraient continuer à attirer des dépôts tandis que les déposants perdent confiance. En même temps, les 

investisseurs en quête de retours – fonds de pension ou trésoreries de grandes universités – iront davantage vers 

le shadow banking. 

En fait, les sauvetages et régulations font juste déplacer les placements risqués d’un segment du marché vers un 

autre, mais n’offrent pas plus de stabilité au final. La crise bancaire, conclut-il, est loin d’être terminée. 

▲RETOUR▲ 
 

Les jours du Grand Roi sont comptés 
Jim Rickards    18 juillet 2023 

 

 
 

Comme je l'ai annoncé à mes lecteurs, le développement le plus important dans la finance internationale depuis 

1971 sera dévoilé dans un peu plus d'un mois. 
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Une nouvelle monnaie liée à l'or des BRICS sera annoncée le 22 août lors de la conférence du sommet des 

leaders des BRICS à Durban, en Afrique du Sud (les BRICS sont le Brésil, la Russie, l'Inde, la Chine et 

l'Afrique du Sud). 

 

Le fait est que le désir mondial de s'éloigner du dollar comme moyen d'échange pour le commerce international 

des biens et des services est passé d'un point de discussion à une nouveauté, puis à une réalité imminente en un 

laps de temps remarquablement court. 

 

La nouvelle monnaie des BRICS a le potentiel de supplanter le dollar américain en tant que principale monnaie 

de paiement et de réserve en quelques années seulement. Cela ne se fera pas du jour au lendemain, mais cela 

pourrait se produire beaucoup plus rapidement que beaucoup ne le pensent. 

 

Le temps est venu pour le roi dollar 
 

La réalité est qu'après 79 ans d'accords de Bretton Woods, 52 ans depuis que Nixon a fermé la fenêtre de l'or et 

49 ans depuis l'accord sur les pétrodollars avec l'Arabie saoudite, le règne du roi dollar en tant que principale 

monnaie de paiement au monde touche rapidement à sa fin. 

 

Cela n'a rien de surprenant puisque les accords monétaires mondiaux changent généralement tous les 40 ans 

environ. 

 

Néanmoins, le monde n'est pas préparé à cette onde de choc géopolitique. Les élites occidentales semblent s'être 

endormies au moment de la montée en puissance des BRICS au cours des dernières années. Elles dorment 

encore. 

 

Les nations des BRICS constituent une alternative substantielle et crédible à l'hégémonie occidentale. 

Ensemble, ils représentent l'un des pôles d'un nouveau monde multipolaire, voire bipolaire. 

 

Ce jeu des BRICS pour obtenir le statut de monnaie de réserve mondiale affectera le commerce mondial, les 

investissements directs à l'étranger et les portefeuilles des investisseurs de manière spectaculaire et imprévue. 

 

Le processus par lequel cela se produira est sans précédent, bien qu'il ait une certaine ressemblance avec 

l'élévation du dollar dans le cadre de Bretton Woods en 1944 et la création des droits de tirage spéciaux (DTS) 

en 1969. 

 

Pas d'étalon-or 
 

Le point commun entre Bretton Woods, les DTS et les BRICS est l'or. 

 

Mais il y a eu beaucoup de battage médiatique et de malentendus sur le fonctionnement de cette nouvelle 

monnaie. Levons un peu le voile sur cette confusion. 

 

Certains prétendent qu'il s'agira d'un "yuan adossé à l'or", qui constituera une nouvelle monnaie de réserve 

mondiale. C'est ce que l'on prétend depuis des années, mais c'est un non-sens. La Chine a considérablement 

augmenté ses réserves d'or au cours des dix dernières années, mais elles sont loin d'être suffisantes pour soutenir 

sa masse monétaire. 

 

Il n'existe pas non plus de marché obligataire significatif libellé en yuan, et il n'y a donc rien à investir. Il est 

impossible d'avoir une monnaie de réserve sans un marché obligataire énorme et liquide. Seul le marché du 

Trésor américain et, dans une moindre mesure, les marchés obligataires du Japon, de l'Allemagne et de l'Italie 

remplissent cette condition. Il n'y aura pas de monnaie de réserve chinoise, avec ou sans or. 



 

 

 

Il en va de même pour le rouble russe et les monnaies des autres membres des BRICS. Au lieu de cela, les 

BRICS lanceront une nouvelle monnaie. Nous n'en connaissons pas encore le nom, mais nous l'appellerons Bric 

par commodité. 

 

Beaucoup de gens semblent penser que cette nouvelle monnaie représente le retour de l'étalon-or. Mais ce n'est 

pas le cas. Il n'y aura pas de nouvel étalon-or. 

 

Comment cela fonctionnera-t-il ? 
 

La valeur d'un Bric sera déterminée en fonction du poids de l'or. 

 

La Russie et la Chine, membres des BRICS, sont les deux plus grands producteurs d'or au monde et se classent 

respectivement aux sixième et septième rangs des 100 nations possédant des réserves d'or. 

 

Nous ne connaissons pas encore le poids, mais une estimation de 8 grammes semble raisonnable. Un Bric = 8 

grammes = 485 dollars sur le marché actuel. Ce n'est que mon estimation ; d'autres poids sont possibles. 

 

Ce que vous remarquerez dans ce calcul, c'est que 1 Bric = 485 $. Toutefois, il ne s'agit pas d'un taux de change 

fixe entre le brique et le dollar américain. Si le prix de l'or en dollars passe à 2 500 dollars l'once, alors 1 Bric = 

8 grammes = 643 dollars. 

 

Dans ce cas, le brique est inchangé en termes d'or (en poids) mais a gagné 32 % par rapport au dollar. En réalité, 

le Bric est constant (en or), mais le dollar s'est effondré. 

 

Cela ne signifie pas que les détenteurs de briques peuvent les échanger contre de l'or auprès d'une banque 

centrale émettrice. Selon toute vraisemblance, la nouvelle monnaie ne sera pas disponible sous la forme de 

billets de banque pour les transactions quotidiennes. 

 

Mais les détenteurs de Bric peuvent acheter de l'or sur le marché libre. Cela signifie également que le Bric a 

conservé sa valeur en or alors que le dollar s'est effondré. 

 

Une monnaie qui n'a rien d'une "relique barbare" 
 

Pendant ce temps, les banques centrales ont acheté un record de 1 136 tonnes d'or l'année dernière. C'est la 

quantité la plus importante depuis 1950. On peut se demander pourquoi. Il est clair qu'elles ne considèrent pas 

l'or comme une "relique barbare". 

 

Il est clair que l'or a encore un rôle important à jouer dans le système monétaire international, avec ou sans 

étalon-or. 

 

Dans le même temps, les pays exigent que leur or retourne dans leurs propres coffres. À l'heure actuelle, la 

majeure partie de l'or étranger est conservée à la Banque fédérale de réserve de New York ou à la Banque 

d'Angleterre. Mais des pays, du Viêt Nam au Brésil, veulent récupérer leur or parce qu'ils craignent que les 

États-Unis ou le Royaume-Uni ne s'en emparent en cas de flambée des prix et de début d'effondrement du 

dollar. 

 

Ils veulent également récupérer leur or parce qu'ils pensent qu'il aura bientôt beaucoup plus de valeur. 

 

Là encore, l'introduction de cette monnaie adossée à l'or débutera le 22 août, après des années de 

développement. À l'exception des participants directs, le monde a pour l'essentiel ignoré cette perspective. Il en 

résultera un bouleversement du système monétaire international dans quelques semaines. 



 

 

 

Étant donné que la monnaie sera adossée à l'or et que les participants au système continueront d'acheter de l'or 

afin de maintenir le soutien nécessaire à la nouvelle monnaie, le prix de l'or restera élevé et augmentera 

régulièrement. 

 

Un investisseur en or peut effectivement monter à bord de ce train et participer à l'avenir de la finance 

internationale. Les investisseurs peuvent anticiper le tremblement de terre monétaire en achetant de l'or dès 

aujourd'hui. 

 

J'aurai beaucoup plus à dire sur la nouvelle monnaie des Bric et son impact sur l'or dans les semaines à venir. 

 

▲RETOUR▲ 

 

Nous sommes en guerre ! 
Jim Rickards   19 juillet 2023 

 
 

 
 

J'étudie l'économie monétaire depuis une cinquantaine d'années. Toutes mes recherches m'ont conduit à une 

conclusion : nous allons assister à l'effondrement du système monétaire international. 

 

Quand je dis cela, je pense en particulier à l'effondrement de la confiance dans les monnaies de papier dans le 

monde entier. Il ne s'agit pas seulement de la mort du dollar ou de l'euro. Il s'agit d'un effondrement de la 

confiance dans toutes les monnaies de papier. 

 

Au cours du siècle dernier, les systèmes monétaires ont changé tous les 30 à 40 ans en moyenne. Avant 1914, le 

système monétaire mondial reposait sur l'étalon-or classique. 

 

Bien sûr, 31 ans après la fin de l'étalon-or classique, en 1945, un nouveau système monétaire a vu le jour à 

Bretton Woods. Le dollar a été officiellement désigné comme la première monnaie de réserve mondiale - une 

position qu'il occupe encore aujourd'hui, même si elle tend à s'affaiblir. 

 

Dans ce système, le dollar était lié à l'or à 35 dollars l'once. 

 

En 1971, Nixon a mis fin à la convertibilité directe du dollar en or. Pour la première fois, le système monétaire 

n'est pas adossé à l'or. Il repose désormais sur des taux de change flottants, sans ancrage en or. 

 

Aujourd'hui, le système monétaire existant a plus de 50 ans, et il est donc grand temps que le monde se dote 

d'un nouveau système monétaire. 

 

Les sanctions sans précédent que les États-Unis et leurs alliés ont imposées à la Russie à la suite de son invasion 
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de l'Ukraine n'ont fait qu'accélérer l'évolution vers un nouveau système monétaire. 

 

Les sanctions prennent de nombreuses formes et touchent de nombreux domaines du commerce et des 

échanges, mais elles ont toutes en commun d'utiliser le dollar américain comme arme principale. 

 

Les pays du monde entier se rendent compte que tant qu'ils dépendront du dollar pour détenir des actifs ou 

acheter des produits de base, ils seront sous la coupe de ceux qui contrôlent les systèmes de paiement en dollars, 

c'est-à-dire essentiellement les États-Unis avec l'aide de grandes banques européennes et japonaises. 

 

Les nations savent également que si la Russie est actuellement la cible de sanctions, d'autres pourraient 

facilement être les prochaines. Si la Chine augmente la pression sur Taïwan, par exemple, elle pourrait bientôt 

faire l'objet de sanctions basées sur le dollar. 

 

Le seul moyen d'échapper aux sanctions est d'échapper au dollar. 

 

C'est ce qui explique en grande partie le développement assez rapide de la nouvelle monnaie des BRICS, qui 

devrait être annoncée le mois prochain. Si les sanctions antirusses sévères imposées par les États-Unis et leurs 

alliés n'avaient pas eu lieu, il est très improbable que ce mouvement ait lieu aujourd'hui. 

 

Cela ne veut pas dire que la tendance anti-dollar est un phénomène récent. Ce n'est pas le cas. Elle existe depuis 

des années. C'est simplement que les sanctions ont considérablement accéléré le processus. 

 

Cela ne signifie pas que le dollar perdra son statut de réserve du jour au lendemain. 

 

Si vous voulez savoir vers quoi le dollar se dirige en fin de compte, il vous suffit de regarder la livre sterling 

britannique. 

 

De nombreux observateurs estiment que la conférence de Bretton Woods de 1944 a été le moment où le dollar 

américain a remplacé la livre sterling en tant que principale monnaie de réserve mondiale. Or, le remplacement 

de la livre sterling par le dollar en tant que première monnaie de réserve mondiale a été un processus qui s'est 

étalé sur 30 ans, de 1914 à 1944. 

 

La conférence de Bretton Woods de 1944 n'a été que la reconnaissance d'un processus de domination du dollar 

comme monnaie de réserve qui s'est déroulé sur plusieurs décennies. 

 

Comme pour la livre sterling, le glissement du rôle du dollar en tant que première monnaie de réserve mondiale 

ne se produira pas nécessairement du jour au lendemain. 

 

Mais les sanctions sans précédent prises par le dollar à l'encontre de la Russie ont accéléré le processus. 

 

Et même si le processus sera probablement relativement progressif, aucun investisseur ne devrait être surpris s'il 

se produit tôt ou tard. 

 

C'est comme la citation d'Ernest Hemingway dans son roman Le soleil se lève aussi (1926). 

 

L'un des personnages demande : "Comment avez-vous fait faillite ?". 

 

"L'autre personnage répond : "De deux façons. "Graduellement et soudainement". 

 

Le dollar pourrait perdre son statut de réserve progressivement, puis soudainement. 

 

Si vous voulez comprendre comment nous en sommes arrivés là, vous devez comprendre les guerres des 



 

 

monnaies - ce qu'elles sont, pourquoi elles ont lieu et comment elles se terminent. 

 

Vous trouverez ci-dessous les réponses à ces questions. Lire la suite. 

 

La guerre des monnaies 
Par Jim Rickards 

 

La guerre des monnaies est l'une des dynamiques les plus importantes du système financier mondial actuel. 

 

Qu'est-ce qu'une guerre des monnaies ? Elle se produit généralement lorsqu'il n'y a pas assez de croissance dans 

le monde pour faire face à toutes les obligations liées à la dette. En d'autres termes, lorsque la croissance est trop 

faible par rapport au poids de la dette. C'est certainement le cas aujourd'hui. 

 

Lorsque la croissance est suffisante, les États-Unis se soucient-ils vraiment de savoir si un pays, quelque part 

dans le monde, essaie d'abaisser légèrement son taux de change pour encourager les investissements étrangers ? 

Pas vraiment. C'est presque trop peu pour s'en préoccuper, dans l'ordre des choses. 

 

Mais lorsqu'il n'y a pas assez de croissance pour tout le monde, tout d'un coup, c'est comme si une bande 

d'affamés se battait pour les miettes. 

 

Personne ne gagne et tout le monde perd. Les guerres monétaires ne créent pas de croissance ; elles ne font que 

voler temporairement la croissance des partenaires commerciaux jusqu'à ce que ces derniers la reprennent avec 

leurs propres dévaluations. 

 

Au mieux, les guerres monétaires offrent le spectacle désolant de pays qui volent la croissance de leurs 

partenaires commerciaux. Dans le pire des cas, elles dégénèrent en épisodes successifs d'inflation, de récession, 

de représailles et de violence réelle, la course aux ressources conduisant à l'invasion et à la guerre. 

 

La guerre mondiale des monnaies actuelle a commencé en 2010. Mon livre Currency Wars a été publié peu de 

temps après. L'un des points que j'y soulève est que le monde n'est pas toujours en guerre monétaire active. Les 

guerres monétaires n'impliquent pas des combats permanents. À certains moments, il y a des batailles intenses, 

suivies d'accalmies, suivies de batailles plus intenses. 

 

Mais lorsqu'elles sont en vigueur, elles peuvent durer très longtemps. Elles peuvent durer cinq, dix, quinze, 

voire vingt ans. Cela signifie que cette monnaie pourrait durer encore plusieurs années. 

 

Mais il est important de savoir dans quelle phase de la guerre des monnaies nous nous trouvons. 

 

Il y a eu trois guerres monétaires au cours des cent dernières années. La première guerre monétaire a couvert la 

période 1921-1936. Elle a commencé avec l'hyperinflation de Weimar. Il s'agit d'une période de dévaluations 

successives de la monnaie. 

 

En 1921, l'Allemagne a détruit sa monnaie. En 1925, la France, la Belgique et d'autres pays ont fait de même. 

Que se passait-il à cette époque avant la Première Guerre mondiale de 1914 ? Pendant longtemps, le monde 

avait suivi ce que l'on appelle l'étalon-or classique. Si vous aviez une balance des paiements déficitaire, vous la 

payiez en or. 

 

En cas d'excédent de la balance des paiements, vous achetiez de l'or. L'or était le régulateur de l'expansion ou de 

la contraction des économies individuelles. Il fallait être productif, poursuivre son avantage comparatif et 

bénéficier d'un bon environnement commercial pour obtenir de l'or dans le système - ou au moins éviter de 

perdre l'or que l'on possédait. Il s'agissait d'un système très stable qui favorisait une croissance énorme et une 



 

 

faible inflation. 

 

Ce système a été démantelé en 1914 parce que les pays avaient besoin d'imprimer de la monnaie pour combattre 

la Première Guerre mondiale. Lorsque la Première Guerre mondiale a pris fin et que le monde est entré dans les 

années 1920, les pays voulaient revenir à l'étalon-or, mais ils ne savaient pas vraiment comment s'y prendre. 

Une conférence s'est tenue à Gênes, en Italie, en 1922, pour discuter de ce problème. 

 

Avant la Première Guerre mondiale, le monde avait commencé par appliquer la parité. Il y avait une certaine 

quantité d'or et une certaine quantité de papier-monnaie garanti par l'or. Ensuite, la masse de papier-monnaie a 

été doublée. Si les pays voulaient revenir à l'étalon-or, ils n'avaient plus que deux possibilités. 

 

Ils auraient pu doubler le prix de l'or - c'est-à-dire réduire de moitié la valeur de leur monnaie - ou réduire de 

moitié la masse monétaire. Ils auraient pu faire l'un ou l'autre, mais ils devaient atteindre la parité soit au 

nouveau niveau, soit à l'ancien. Les Français ont dit : "C'est facile. Nous allons réduire la valeur de la monnaie 

de moitié." C'est ce qu'ils ont fait. 

 

Si vous avez vu le film de Woody Allen Minuit à Paris, il montre des expatriés américains menant un train de 

vie très élevé en France au milieu des années 1920. C'était vrai à cause de l'hyperinflation en France. Ce n'était 

pas aussi grave que l'hyperinflation de Weimar en Allemagne, mais c'était assez grave. Si vous disposiez d'une 

modeste somme d'argent, vous pouviez aller en France et vivre comme un roi. 

 

Le Royaume-Uni a dû prendre la même décision, mais il l'a fait différemment de la France. Au lieu de doubler 

le prix de l'or, ils ont réduit de moitié leur masse monétaire. Ils sont revenus à la parité d'avant la Première 

Guerre mondiale. 

 

Cette décision a été prise par Winston Churchill, qui était chancelier de l'Échiquier à l'époque. Cette décision a 

été extrêmement déflationniste. Le fait est que lorsqu'on a doublé la masse monétaire, on peut ne pas l'apprécier 

mais on l'a fait et il faut l'admettre et reconnaître qu'on a saccagé sa monnaie. Churchill s'est senti obligé de 

respecter l'ancienne valeur. 

 

Il a réduit de moitié la masse monétaire, ce qui a plongé le Royaume-Uni dans une dépression avec trois ans 

d'avance sur le reste du monde. Alors que le reste du monde a connu la dépression en 1929, au Royaume-Uni, 

elle a commencé en 1926. 

 

Je mentionne cette histoire parce que le retour à l'or à un prix beaucoup plus élevé, mesuré en livres sterling, 

aurait été la bonne solution. Le choix d'un prix erroné a contribué à la Grande Dépression. 

 

Aujourd'hui, les économistes disent : "Nous ne pourrions jamais avoir d'étalon-or. Ne savez-vous pas que 

l'étalon-or est à l'origine de la Grande Dépression ?" 

 

Je le sais - il a contribué à la Grande Dépression, mais ce n'était pas à cause de l'or. C'était à cause du prix. 

Churchill a choisi le mauvais prix, ce qui a entraîné une déflation. 

 

La leçon des années 1920 n'est pas que l'on peut avoir un étalon-or, mais qu'un pays doit choisir le bon prix. Ils 

ont continué sur cette voie jusqu'à ce que, finalement, la situation devienne insupportable pour le Royaume-Uni 

et qu'il dévalue en 1931. 

 

Peu après, les États-Unis ont dévalué en 1933. Puis la France et le Royaume-Uni ont à nouveau dévalué en 

1936. Nous avons assisté à une période de dévaluations successives des monnaies et de politiques dites "du 

chacun pour soi". 

 

Le résultat a été, bien sûr, l'une des pires dépressions de l'histoire mondiale. La montée en flèche du chômage et 



 

 

l'effondrement de la production industrielle ont entraîné une longue période de croissance très faible, voire 

négative. 

 

La guerre des monnaies n'a été résolue qu'après la Seconde Guerre mondiale et, enfin, lors de la conférence de 

Bretton Woods. 

 

C'est à ce moment-là que le monde a été placé sur un nouvel étalon monétaire. La deuxième guerre monétaire a 

fait rage de 1967 à 1987. L'événement marquant au milieu de cette guerre a été la décision de Nixon de retirer 

les États-Unis, et finalement le monde, de l'étalon-or le 15 août 1971. 

 

Il voulait ainsi créer des emplois et promouvoir les exportations pour aider l'économie américaine. Qu'est-ce qui 

s'est passé au lieu de cela ? Nous avons connu trois récessions consécutives, en 1974, 1979 et 1980. 

 

Notre marché boursier s'est effondré en 1974. Le chômage est monté en flèche, l'inflation s'est emballée entre 

1977 et 1981 (l'inflation américaine a atteint 50 % au cours de cette période de cinq ans) et la valeur du dollar a 

été divisée par deux. 

 

Une fois de plus, la leçon à tirer des guerres monétaires est qu'elles ne produisent pas les résultats escomptés, à 

savoir une augmentation des exportations, de l'emploi et de la croissance. Ce qu'elles produisent, c'est une 

déflation extrême, une inflation extrême, une récession, une dépression ou une catastrophe économique. Cela 

nous amène à la troisième guerre des monnaies, qui a débuté en 2010. 

 

Vous avez remarqué que j'ai sauté sur toute cette période de 1985 à 2010, cette période de 25 ans ? Que se 

passait-il alors ? 

 

C'était l'époque de ce que nous appelons le "King Dollar" ou la politique du "dollar fort". C'était une période de 

très bonne croissance, de très bonne stabilité des prix et de bonnes performances économiques dans le monde 

entier. Il ne s'agissait pas d'un système d'étalon-or ni d'un système fondé sur des règles. 

 

La Fed se servait du prix de l'or comme d'un thermomètre pour évaluer sa situation. En fait, ce que les États-

Unis ont dit au monde, c'est : "Nous ne sommes pas dans un système d'étalon-or, nous sommes dans un système 

d'étalon-dollar. 

 

"Nous, les États-Unis, acceptons de maintenir le pouvoir d'achat du dollar et vous, nos partenaires 

commerciaux, pouvez vous lier au dollar ou planifier vos économies en fonction d'un certain rattachement au 

dollar. Nous aurons ainsi un système stable". Cela a fonctionné jusqu'en 2010, date à laquelle les États-Unis ont 

rompu l'accord et déclaré la troisième guerre des monnaies après la crise financière. 

 

Les précédents historiques donnent déjà à réfléchir, mais les dangers d'aujourd'hui sont encore plus grands, 

augmentés de manière exponentielle par l'ampleur et la complexité des liens financiers à travers le monde. 

 

Nous sommes en 2023 et ces dangers persistent. Et avec l'imminence de la monnaie des BRICS soutenue par 

l'or, ils sont sur le point de s'intensifier. 

▲RETOUR▲ 
 

.L'effondrement de Celsius 
Les grandes montagnes russes de la cryptographie, de Nakamoto à 

Mashinsky... 
Bill Bonner 18 juillet 2023 
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Bill Bonner nous écrit du Poitou, France... 
 

 
 

Ce qui rend le monde de l'investissement si divertissant, c'est qu'il met en scène la vanité, la 

stupidité et la cupidité de notre race bien-aimée. Gitans, clochards et voleurs, ils sont tous là. 

Les montagnards, les fantaisistes et les rêveurs aussi. Quoi qu'on puisse dire d'autre à leur 

sujet, ils sont amusants à regarder. Et chaque histoire, même si elle est racontée dans le jargon 

de l'industrie financière, est essentiellement un "je vous l'ai dit".  

 

La semaine dernière, le monde de la crypto finance s'est ouvert à l'inspection.  C'était comme 

visiter une session conjointe du Congrès - arnaqueuse, loufoque et répugnante. En l'occurrence, 

les dirigeants de Celsius ont été accusés de fraude.   

 

La SEC : 
 

    Les défendeurs ont fait de nombreuses déclarations fausses et trompeuses pour 

inciter les investisseurs à acheter CEL [une crypto-monnaie] et à investir dans le 

programme Earn Interest. Entre autres fausses déclarations, les défendeurs ont 

présenté de manière erronée le modèle commercial central de Celsius et les risques pour 

les investisseurs en affirmant que Celsius ne faisait pas de prêts non garantis, que la 

société ne s'engageait pas dans des transactions risquées et que les intérêts versés aux 

investisseurs représentaient 80 % des revenus de la société. 

 

Aucune de ces affirmations n'était vraie. 

 

Le moment Nakamoto 
 

Revenons à nos moutons... La présentation du bitcoin par Satoshi Nakamoto en 2009 a été un 

moment exaltant. Il s'agissait d'une nouvelle forme d'argent, créée par une ombre, à l'aide d'un 

logiciel "open source" ; elle ne nécessitait ni banque ni gouvernement. Elle ne nécessitait ni 

banque ni gouvernement et proposait de rendre les transactions financières plus simples, moins 

chères et plus rapides. 

 



 

 

Elle ne pouvait pas être manipulée. Il semblait anonyme. La masse monétaire ne pouvait pas non 

plus être gonflée. Il n'y avait pas de banques ni de règles KYC à respecter. Pas de frais 

bancaires à payer. Pas de cartes de crédit piratées. 

 

À l'époque, l'internet, avec son vaste réservoir d'offres et de demandes, d'acheteurs et de 

vendeurs, de biens et de services, semblait prêt à accueillir une nouvelle forme d'argent. Le 

secteur des taxis avait été "perturbé". Le commerce de détail aussi. Les hôtels. Les librairies. 

Les cinémas. Pourquoi pas l'argent lui-même ? 

 

Après tout, l'argent n'est qu'une "information". C'est une façon de "compter les points dans la 

vie", comme l'a dit T. Boone Pickens. Il nous indique qui possède quoi et qui doit quoi à qui. La 

BTC semblait offrir un moyen de rendre l'information plus pure - sans les intermédiaires, les 

escrocs et les arnaqueurs pour brouiller les pistes.     

 

Si un homme possède un million de dollars, l'"argent" lui-même n'a pas de sens. Ce qu'il veut 

vraiment, c'est pouvoir revendiquer un million de dollars de choses qu'il n'a pas, des choses qui 

appartiennent à d'autres personnes - leurs biens, leurs services, leur temps... et leur respect.     

 

Le bitcoin semblait bien adapté à cet objectif. Il pourrait rendre l'argent beaucoup plus 

efficace ; il pourrait être la perturbation la plus importante de toute la révolution de 

l'information. Nous avons conseillé à nos lecteurs de l'expérimenter, de jouer la carte de la 

sécurité et de voir comment fonctionnait cette nouvelle monnaie. Nous avons même réalisé une 

"vidéo de formation" pour montrer aux lecteurs à quel point il était facile d'ouvrir un compte. 

Mais notre tentative de trouver un "portefeuille" et d'acheter des pièces a échoué. L'émission a 

fini par ressembler à l'une de ces vidéos "Jackass"... sans les os cassés.   

 

"Mieux que l'or 
 

C'était au tout début du cycle des cryptomonnaies. La théorie était une chose. La pratique en 

est une autre. L'or est une monnaie fiable depuis au moins 3 000 ans. Les investisseurs et les 

entrepreneurs ont été ravis de passer quelques saisons sous le soleil des cryptomonnaies : le 

bitcoin était "meilleur que l'or", disaient-ils.   

 

Seul le gouvernement peut contrefaire de l'argent - légalement. Mais il n'a pas fallu longtemps 

aux escrocs pour comprendre que si un Japonais reclus pouvait créer de l'argent, ils le pouvaient 

aussi. Rapidement, des milliers de ces nouvelles "crypto-monnaies" sont apparues sur le marché. 

 

Le programme classique consistait à créer des millions de "pièces" sans valeur. La plupart 

d'entre elles étaient gardées pour soi, mais quelques-unes pouvaient être rendues publiques et 

échangées sur des bourses de crypto-monnaies. Une pièce pouvait avoir une valeur de 1/100e de 

penny, par exemple.  Ainsi, avec seulement 1 000 dollars, vous pouvez en lancer 10 millions... dont 

la valeur est garantie.   

 



 

 

Vous avez ensuite commencé à acheter vos propres pièces. Pour un coût minime, vous 

enchérissez sur la pièce jusqu'à 1/10e de penny. C'est alors que les autres joueurs ont 

commencé à s'en apercevoir. Votre pièce avait déjà augmenté de 1 000 % ; il y avait de l'argent 

à gagner. Et c'est là que les choses deviennent intéressantes.   

 

Une nouvelle "pièce" est un peu comme une nouvelle entreprise technologique cotée en bourse. 

Vous n'avez peut-être pas la moindre idée de ce que fait cette entreprise, si tant est qu'elle 

fasse quelque chose. La valeur réelle de ses actions peut être nulle. Pourtant, le prix peut 

grimper en flèche. Peut-être s'appelait-elle "Texla", par exemple, et les investisseurs se sont 

trompés de touche. Il se peut qu'une rumeur se soit répandue - pas officiellement ! - selon 

laquelle elle aurait trouvé un remède contre le vieillissement. 

 

Mais manipuler la valeur d'une action cotée en bourse est contraire à la loi. Une pièce de 

monnaie cryptographique, en revanche, était quelque chose de nouveau. S'agissait-il d'un "titre" 

au sens des règles de la SEC ? Les acheteurs de BTC sont-ils les investisseurs que la SEC est 

censée protéger ?  Personne ne le sait.   

 

Avec si peu de "flottement" sur le marché... et des prix si bas... les nouveaux prix des crypto-

monnaies ont été facilement poussés à la hausse. Puis, au fur et à mesure que les prix 

augmentaient, devinez quoi : tous ces millions de pièces que vous aviez retenues ont soudain pris 

de la valeur. Sur le papier. En quelque sorte. Tant que vous n'essayiez pas de les vendre.   

 

Quel plaisir cela a dû être... échanger vos cryptomonnaies sans valeur contre les cryptomonnaies 

sans valeur de quelqu'un d'autre... toutes ces cryptomonnaies sont montées sur la lune... et tout 

le monde s'est enrichi !   

 

Les millions de Mashinsky 
 

D'ici 2021, les cryptomonnaies devraient valoir près de 3 000 milliards de dollars. Il s'agissait 

d'une nouvelle "monnaie" qui, à l'instar des dollars créés par la Fed, n'existait pas auparavant. Et 

tout le monde en voulait. Les investisseurs ont été frappés par le phénomène de FOMO. Ils 

avaient entendu parler - presque quotidiennement - de l'ampleur des gains réalisés grâce aux 

cryptomonnaies.   

 

La concurrence est devenue féroce. Comment faire entrer le public dans le casino... et comment 

l'inciter à acheter votre crypto plutôt que celle de quelqu'un d'autre ? 

 

C'est là qu'Alex Mashinsky a vu une opportunité. Au plus fort de la folie, on a appris que la 

société de Mashinsky, Celsius, avait fait une percée. Elle finançait l'industrie de la 

cryptographie. Elle partageait ses gains avec les "déposants" en leur versant jusqu'à 17 % 

d'"intérêts", soit 30 fois plus que les banques traditionnelles. Il y avait peu de risques ; Celsius 

avait des millions d'actifs (basés principalement sur sa propre crypto-monnaie, CEL) et ses prêts 

étaient soutenus par de bonnes garanties. Mashinsky : 



 

 

 

    "Ces prêts sont garantis. Cela signifie que les institutions donnent à Celsius des actifs 

ou des dollars à conserver avant que nous ne donnions les actifs numériques. Cela protège 

la communauté et lui permet de rester entière."  

 

L'affaire était trop belle pour être laissée de côté. Mais elle était aussi trop belle pour être 

vraie. On ne peut pas gagner 17 % d'"intérêts" dans un monde où la norme est de 3 ou 4 %, même 

avec de bonnes garanties.   

 

En réalité, Mashinsky opérait un système de Ponzi. Les déposants déposaient de l'argent. 

Mashinsky jouait avec. Tant que les cryptomonnaies augmentaient et que les paris étaient 

payants, l'argent entrait par la grande porte et il pouvait payer les "intérêts" par l'arrière.     

 

Mais lorsque les lumières se sont éteintes dans le casino, la "garantie" de Mashinsky s'est 

avérée n'être rien d'autre que les cryptomonnaies sans valeur avec lesquelles il avait commencé. 
 

▲RETOUR▲ 
 

.La gueule de bois de 300 trillions de dollars 
Faillites d'entreprises imminentes, crise de l'immobilier commercial 

et bombe à retardement des obligations de pacotille... 
Bill Bonner  19 juillet 2023 

 
 

Bill Bonner nous écrit du Poitou, France... 
 

 
 

Hier, les transactions matinales à Wall Street ont pris une forme désormais familière : les 

actions ont grimpé. À la fin de la journée, le Dow Jones avait encore gagné 1 %. 

 

Que faut-il en penser ? Le risque est-il à nouveau à l'ordre du jour ? Est-il temps d'acheter des 

actions ? 

 

La réponse est "non". Aujourd'hui, nous vous présentons le "non plus", le véritable secret de 

l'essor de Wall Street.   
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Ne pas lutter contre la Fed" est l'une des formules les plus efficaces de Wall Street. Mais elle 

n'est pas infaillible. Et elle n'est pas complète. 

 

Lorsque la Fed a cessé de favoriser l'inflation avec des taux zéro en 2020... pour tenter de la 

freiner en augmentant les taux en 2022... un investisseur aurait été bien avisé de faire de même 

- d'acheter les creux et de vendre les rebonds. Les actions ont baissé. 

 

Le malheur, la sinistrose et le boom 
 

Mais elles n'ont pas baissé. Le "rebond" dure maintenant depuis 9 mois. Il a donné naissance à un 

tout nouveau groupe de personnes riches - les millionnaires de l'IA. Et il a produit ce qui 

ressemble pour beaucoup à un nouveau marché haussier... avec les six meilleurs mois de l'histoire 

pour le Nasdaq... et d'autres à venir.   

 

De plus, l'économie américaine a elle aussi résisté jusqu'à présent à son rendez-vous avec le 

cycle économique, qui aurait dû avoir lieu il y a longtemps. Où est la récession ? Où est la 

sinistrose que nous avions promise ? 

 

Une question plus large mérite d'être posée : les génies de la Fed ont-il s finalement réussi à 

gérer une économie de 24 000 milliards de dollars... de manière à ce que leurs propres erreurs 

disparaissent, sans douleur ni embarras ? La Fed a placé les taux d'intérêt à un niveau beaucoup 

trop bas et les a laissés à ce niveau beaucoup trop longtemps, ce qui a entraîné un endettement 

beaucoup trop important dans l'ensemble de l'économie mondiale. Que se passera-t-il ensuite ? 

Les économistes parlent d'un "atterrissage brutal" ou d'un "atterrissage en douceur"... mais que 

se passe-t-il s'il n'y a pas d'atterrissage ? Et si la fête ne s'arrêtait jamais ? 

 

Peut-être bien. Mais attachez vos ceintures, des turbulences vous attendent. Voici un article de 

Bloomberg qui fait la une : 

 

    Une tempête de 500 milliards de dollars de dettes d'entreprises s'abat sur 

l'économie mondiale 

 

    Les craintes d'une crise du crédit se sont dissipées. Mais une vague de faillites 

d'entreprises se prépare maintenant que l'ère de l'argent facile a pris fin. 

 

Et en voici une autre : 

 

    Le mur des 785 milliards de dollars d'obligations pourries à échéance n'a jamais 

été aussi proche 

 

    Les emprunteurs les plus risqués du monde commencent à épuiser les financements de 

l'ère de l'argent facile et ressentent les effets de la crise lorsqu'ils reviennent sur un 



 

 

marché plus difficile, marqué par l'agressivité des banques centrales. 

 

    Les entreprises notées "Junk", dont les échéances s'élèvent à 785 milliards de dollars, 

sont engagées dans une course contre la montre pour remplacer les emprunts qu'elles ont 

contractés lorsque les principales banques centrales du monde ont abaissé leurs taux 

d'intérêt et renforcé leurs programmes d'assouplissement quantitatif afin de maintenir 

les économies à flot en 2020. En moyenne, ces entreprises disposent aujourd'hui de 4,7 

ans pour mettre en place un nouveau financement, soit le délai le plus court jamais 

observé, selon un indice mondial de Bloomberg. 

 

Bloomberg ne lâche pas l'affaire.  Les intendants devraient s'asseoir : 

 

    Les immeubles de bureaux vides du monde entier sont devenus une bombe à 

retardement pour la dette 

 

    De San Francisco à Hong Kong, la hausse des taux d'intérêt et la baisse de la valeur des 

biens immobiliers placent le marché de l'immobilier commercial dans une situation 

périlleuse. 

 

    À New York et à Londres, les propriétaires de tours de bureaux rutilantes renoncent à 

leurs dettes plutôt que de gaspiller de l'argent. Les propriétaires du plus grand centre 

commercial de San Francisco l'ont abandonné. Un nouveau gratte-ciel de Hong Kong n'est 

loué qu'au quart. 

 

    Le pourrissement rampant de l'immobilier commercial est comme un filon sombre qui 

traverse l'économie mondiale. Même si les marchés boursiers se redressent et que les 

investisseurs espèrent que les hausses de taux d'intérêt les plus rapides depuis une 

génération vont s'atténuer, les problèmes de l'immobilier vont durer des années. 

 

Un excédent de dettes de $300 000 000 000 000 (trillions) de dollars 
 

N'oubliez pas que nous sommes dans une période de transition, d'une tendance primaire à une 

autre.  Après quatre décennies de taux d'intérêt de plus en plus bas, qui ont atteint des niveaux 

ridicules après la crise du financement immobilier de 2009, le monde a désormais un excédent 

de dette de 300 000 milliards de dollars. Certaines dettes d'État. Certaines dettes 

d'entreprises. D'autres encore concernent les ménages. 

 

Toutes ces dettes sont soumises à des taux d'intérêt... qui sont en train d'augmenter. 

 

La dette ne se refinance pas du jour au lendemain. Cela prend du temps. Mais lorsque le moment 

est venu de se retourner vers les prêteurs, les débiteurs constatent que leurs charges d'intérêt 

sont environ deux fois supérieures à ce qu'elles étaient il y a quelques années.   

 



 

 

Pendant ce temps, les ménages continuent d'épuiser leur épargne - qui s'est accumulée au cours 

de la période de stimulation économique de Trump/Biden. Et le gouvernement américain - le plus 

grand consommateur et le plus grand débiteur du monde - dépense chaque année plus de 2 000 

milliards de dollars de plus que ce qu'il perçoit en impôts. Ces dépenses doivent elles aussi être 

financées... à un coût croissant. 

 

Jusqu'à présent, le ballon géant continue de flotter tranquillement. Plein emploi. Les cours des 

actions augmentent. Joe Biden vante les mérites de l'économie qu'il a créée. Mais le vrai secret, 

c'est que le "resserrement" n'a pas encore commencé. Il existe de nombreuses façons de 

mesurer l'inflation. La plus fiable est l'indice "trimmed mean"... qui situe l'inflation actuelle à 

environ 5 %. Les taux d'intérêt ont augmenté de façon spectaculaire. L'inflation a baissé. Mais 

jusqu'à présent, le coût réel, après inflation, du crédit (de l'argent) - basé sur le taux des fonds 

fédéraux - n'est toujours que d'environ zéro. En d'autres termes, la Fed ne lutte pas 

exactement contre l'inflation bec et ongles. 

 

Mais les hausses de taux d'intérêt ne sont qu'une partie du tableau de l'inflation ou de la mort. 

Tandis que la politique monétaire s'assagit, la politique budgétaire se tourne vers la bouteille. 

Plus d'informations...demain. 
 

▲RETOUR▲ 
 

.Les audacieux et les délirants 
Bidenomics, les marchés trans et les leçons du krach de 1929... 

Bill Bonner 20 juillet 2023 

 
 

Bill Bonner nous écrit du Poitou, France... 
 

 
 

    "Vous avez raison, nous l'avons fait. Nous sommes vraiment désolés. Mais grâce à vous, 

nous ne recommencerons pas." 
 

    ~ Ben Bernanke lors d'une conférence en l'honneur de Milton Friedman en 2002, 

expliquant que la Fed a appris de Friedman à augmenter la masse monétaire pour 

éviter les faillites bancaires 
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La Fed a augmenté son taux directeur de "zéro" à 5 %, le "resserrement" le plus important et le 

plus rapide de l'histoire. Ces taux d'intérêt plus élevés ont provoqué les deuxième, troisième et 

quatrième plus grandes faillites bancaires de l'histoire des États-Unis. Le gouvernement fédéral 

a sauvé les déposants des banques, soutenant ainsi l'ensemble du système bancaire. Depuis lors, 

l'économie n'est pas entrée dans une récession très attendue... et le marché boursier n'a pas 

suivi la correction qu'il aurait dû subir depuis longtemps. Au contraire, selon le Wall Street 

Journal : 

 

    Les investisseurs se sentent à nouveau audacieux    
 

    Les valeurs technologiques connaissent une hausse maniaque qui se répercute sur les 

valeurs des mèmes. Les cryptomonnaies connaissent une résurgence. Le marché ressemble 

beaucoup à ce qu'il était en 2021, juste avant que les actions ne s'effondrent. 

 

Quel est le secret ? Joe Biden affirme modestement que c'est lui. Les "Bidenomics", dit-il, a 

permis aux offres d'emploi et aux offres d'achat d'actions de continuer à affluer. Et d'une 

certaine manière, il a raison. N'oubliez pas que c'est "gonfler ou mourir" ; les Bidenomics 

permettent de faire rentrer l'argent.   

 

Le Financial Times explique : 

 

    ...les États-Unis ont commencé à paraître exceptionnels dans le mauvais sens du terme. 

Autrefois typiques, ils sont aujourd'hui les plus grands déficitaires du monde développé. 

Pendant la pandémie, le déficit budgétaire américain a triplé pour atteindre plus de 10 % 

du produit intérieur brut, soit plus du double du pic enregistré dans les autres économies 

développées. Dans les années à venir, le déficit américain devrait avoisiner en moyenne les 

6 % du PIB, ce qui est bien supérieur à la norme historique et six fois plus élevé que la 

moyenne des autres économies développées.  

 

    Comment les États-Unis ont-ils pu s'enfoncer aussi profondément dans le rouge ? La 

plupart des pays ont mis fin aux programmes de dépenses qui avaient été lancés pour 

atténuer la douleur causée par les fermetures dues à la pandémie. Mais les 6,7 milliards 

de dollars de nouvelles dépenses de l'administration Biden ont été engagées après la fin 

de l'année 2020. La plupart de ces dépenses n'avaient rien à voir avec l'aide à la 

pandémie. 

 

Marchés Trans 
 

Mettons les choses en perspective. Nous nous trouvons dans une "période de transition"... entre 

une tendance principale et une autre. Des taux d'intérêt extrêmement bas... nous pensons que 

nous nous dirigeons vers des taux plus élevés. Les actions, les obligations et l'immobilier étant 

surévalués, nous nous attendons à ce que les prix baissent (en termes réels) pendant de 

nombreuses années. 



 

 

 

Mais dans une phase de transition, les choses ne sont jamais aussi claires. Il y a des creux et 

des rebonds. On ne sait pas lequel est lequel. 

 

Après l'effondrement des actions en octobre 1929, par exemple, les investisseurs sont restés 

perplexes.  Était-ce la fin ? Est-ce que c'est fini ? Le moment était-il venu de recoller les 

morceaux et de revenir sur le marché boursier ? Beaucoup l'ont pensé. Il s'en est suivi une série 

de rebondissements, de reprises et de ventes, qui ont laissé les investisseurs avec un sérieux 

sentiment de déception et de désorientation. 

 

La première réaction, de novembre 1929 à avril 1930, a été très positive.  Les investisseurs 

pensaient que le pire était clairement derrière eux. Avec des gains de près de 50 % en poche, ils 

pensaient avoir encore beaucoup à gagner. 

 

Mais le rebond s'est avéré être un échec. Après une perte de 17 % en 1929, les actions ont 

encore perdu 33 % en 1930. 

 

Un autre rebond 
 

Et puis il y a eu un autre rebond... et un autre... et un autre... jusqu'au bas de l'escalier. Michael 

Batnick raconte ce qui s'est passé en 1932 : 

 

    Après avoir perdu 17, 34 et 53 % au cours des trois années précédentes, le Dow Jones 

a perdu 53,6 % de sa valeur en l'espace de quatre mois, du 8 mars au 8 juillet ! L'été 

suivant, le marché baissier a connu le rebond le plus spectaculaire de tous les temps, le 

Dow Industrials gagnant 93 % en deux mois seulement. Au cours de cette période de huit 

semaines, l'indice Rails a triplé et l'indice Utilities a doublé. 

 

Mais le marché baissier n'était pas terminé. Après les feux d'artifice de l'été, les averses 

d'automne se sont multipliées... les actions sont reparties à la baisse et, à la fin de l'année 1932, 

le Dow Jones avait perdu près de 90 % de sa valeur. Warner Bros, l'Apple de l'époque, a perdu 

98 % de sa valeur. 

 

Nous pensons que nous sommes au tout début d'une débâcle similaire. À l'époque, cependant, les 

autorités fédérales n'avaient pas le choix entre "gonfler ou mourir". Ils ne pouvaient pas 

gonfler, car le dollar était lié à l'or ; il ne pouvait pas être "imprimé". Il devait être gagné. La 

seule option était donc de "mourir". C'est ce qui s'est passé. La bulle de 29 est morte.   

 

La mort des années folles serait probablement passée inaperçue, mais les autorités fédérales 

sont intervenues. Une économie libre et saine fonctionne ainsi : de l'explosion à la récession, de 

la récession à l'explosion. Les autorités fédérales ont cherché à corriger la situation en 

imposant de lourdes règles et réglementations, y compris des mesures visant à empêcher des 

baisses de prix pourtant indispensables. Le résultat a été de transformer une correction de 



 

 

routine en une Grande Dépression. 

 

Ensuite, plutôt que d'admettre leur propre rôle dans la Grande Dépression, les économistes ont 

soutenu que la dépression avait été causée par un péché d'omission, et non de commission. Plus 

précisément, Milton Friedman a affirmé que les administrations Hoover et Roosevelt avaient 

commis une erreur. Elles ont été trop timides ; elles auraient dû injecter plus d'argent dans le 

système et soutenir les banques, comme vient de le faire l'administration Biden. 

 

Et maintenant que nous disposons d'un nouveau système monétaire plus flexible... et que les deux 

partis politiques sont en faveur d'une augmentation des dépenses... 

 

... ils ne referont pas cette erreur. 

 

Cette fois, ils feront une erreur bien plus grave.  

 

Restez à l'écoute pour en savoir plus sur les Bidenomics. 
 

▲RETOUR▲ 
 

RFK Jr. Se rend à Washington 
...et dans l'antre de l'âne 

Bill Bonner 21 juillet 2023 

   

 
(RFK, Jr.... se demandant toutes les "mauvaises" choses. Source : Getty Images) 

 

Bill Bonner nous écrit du Poitou, France... 
 

    "Oh, Jake", dit Brett, "nous aurions pu passer un si bon moment ensemble". 

 

    Devant nous, un policier en kaki dirigeait la circulation. Il brandit sa matraque. La 

voiture a ralenti brusquement, pressant Brett contre moi. 
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    "Oui", dis-je. "N'est-ce pas beau de penser ainsi ?" 

 

    - Ernest Hemingway, Le soleil se lève aussi 

 

Robert F. Kennedy Jr. a témoigné hier devant une commission du Congrès. La commission était 

censée se pencher sur la censure. Mais les démocrates de la Chambre des représentants ont 

voulu censurer Kennedy en le désinvitant. Ils ont affirmé que certains points de vue ne devraient 

pas être entendus du tout. Elles sont "au-delà du pâle", disaient-ils. 

 

Le "Pale" désigne la zone autour de Dublin qui était encore sous contrôle anglais au 14e siècle. 

Au-delà, il y avait les "Irlandais sauvages". La famille de Kennedy était originaire de New Ross, 

en Irlande, une région qui n'avait rien à voir avec les "Irlandais sauvages". 

 

Comme nous le verrons, Kennedy est "hors réserve" à plus d'un titre... et représente une 

menace, non seulement pour les démocrates, mais aussi pour les républicains. 

 

Dans l'antre de l'âne 
 

USA Today : 

 

    Des messages idiots et sectaires : Les démocrates interrogent RFK Jr. lors d'une 

audition sur la censure à la Chambre des représentants 

 

    Les démocrates de la Chambre des représentants ont critiqué le candidat démocrate à 

la présidence, Robert F. Kennedy Jr., lors d'une audition jeudi, pour ses commentaires 

promouvant une fausse affirmation selon laquelle le COVID-19 était "ethniquement ciblé" 

pour épargner les juifs ashkénazes et les Chinois. 

 

    "La déformation de la vérité a des conséquences", a déclaré le député Gerry Connolly 

(D-Va). "Ce n'est pas de la censure que d'essayer de rectifier le tir. 

 

Il est inutile de préciser que Kennedy n'est ni un Ku-Kluxer, ni un néo-nazi, ni un homophobe. Il 

n'est même pas un vrai anti-vaxxiste. Chaque fois que vous lisez un gros titre, vous vous sentez 

en droit de le considérer comme un autre politicien marginal aux opinions bizarres.  Mais à 

chaque fois, lorsqu'on examine ce qu'il dit réellement, on obtient une version différente.  Sur la 

question des vaccinations, par exemple, le candidat a été vacciné. Il affirme que tous ses 

enfants l'ont été également. Mais cela ne l'empêche pas de se demander si les vaccins sont 

vraiment aussi sûrs et efficaces que le prétendent leurs fabricants.   

 

Kennedy s'interroge sur beaucoup de choses. Il se demande si Sirhan Sirhan a vraiment tué son 

père, par exemple... et si ce n'est pas une coïncidence que son oncle ait été assassiné juste après 

avoir juré de réduire la CIA "en mille morceaux". (Charles de Gaulle est rentré à Paris après les 

funérailles et a déclaré en privé que la CIA l'avait tué). RFK Jr. a même commencé à 



 

 

s'interroger sur la manière de résoudre le problème de l'inflation... il propose de lier le dollar au 

bitcoin ! 

 

"Sans fondement... bizarre... non prouvé..." 
 

Mais l'establishment n'aime pas s'interroger. Il prétend détenir la vérité... et rien que la 

vérité... définitive - sur tous les sujets, de l'assassinat de Kennedy à l'efficacité du confinement 

et des masques de protection... en passant par les causes et les remèdes des vagues de chaleur 

et des vagues de froid. Les politiciens et la presse le qualifient donc de "méchant" dans les gros 

titres... et espèrent qu'il disparaîtra.   

 

Nous sommes en présence d'un exemple rare et instructif de politique... et de mégapolitique... se 

jouant sur la même scène. Au niveau politique superficiel, l'intrigue est simple... et les 

personnages jouent les rôles qui leur sont assignés avec leur manque de grâce ou de charme 

habituel. C'est ainsi que la sénatrice Wasserman Shultz a qualifié les interrogations de Kennedy 

sur le vaccin Covid -19 de "théorie du complot sans fondement....bizarre, non prouvée...", et ainsi 

de suite. 

 

Le représentant Connolly a suggéré qu'il s'agissait d'un "discours de haine". 

 

Les démocrates veulent gagner la prochaine élection présidentielle afin de pouvoir profiter de 

quatre années supplémentaires de pots-de-vin à leurs lobbyistes préférés et à leurs projets 

favoris. Mais leur champion, Joe Biden, est un héros très imparfait. C'est un vieux briscard qui 

semble incapable de s'interroger sur quoi que ce soit. Même la plupart des démocrates ne 

l'aiment pas.    

 

Mais la prochaine course à la Maison Blanche risque d'être serrée. Et la dernière chose que les 

démocrates souhaitent, c'est que quelqu'un réduise les voix de Biden. Selon les sondages, 16% 

des démocrates sont favorables à Kennedy. S'ils votent pour RFK Jr, ils feront basculer 

l'élection vers le challenger républicain, qui sera probablement Donald J. Trump. 

 

C'est pourquoi le leader de la minorité parlementaire, Hakeem Jeffries, a qualifié la campagne 

de M. Kennedy d'"opération sous faux drapeau vivante, menée par des agents politiques de 

droite qui n'ont qu'un seul objectif : essayer de faire tomber le président Joe Biden". 

 

Au cours des dernières semaines, les médias - dont la plupart sont contrôlés par les démocrates, 

avec des journalistes et des chroniqueurs qui s'identifient majoritairement à la gauche - ont 

tenté d'écarter Kennedy de la course. L'étiqueter comme antisémite, pensaient-ils, éliminerait 

le soutien des juifs. L'étiqueter comme raciste devrait éloigner les Noirs. Enfin, l'étiquette de 

"théoricien de la conspiration" devrait le rendre inacceptable pour la classe moyenne. C'est du 

moins ce qu'ils espèrent.   

 

Ce n'est que de la "politique". Tawdry, frauduleuse et stupide. Les têtes de pont des deux 



 

 

partis, armés par leurs conseillers en sondages, aidés et soutenus par leurs amis des médias, 

vont s'affronter. La surprise pourrait être que Kennedy prenne plus de voix au candidat 

républicain qu'au démocrate. Nous verrons bien. 

 

Contre l'État profond 
 

Ce qui nous intéresse davantage, c'est la bataille qui se déroule sous la surface... la guerre qui 

déterminera le véritable avenir des États-Unis... dans la riche veine de la mégapolitique.  

 

Les deux partis politiques ont trahi la nation. Les républicains ont trahi leurs principes. Les 

démocrates ont trahi leurs électeurs. Les républicains étaient autrefois des "conservateurs", 

consternés par les prises de pouvoir fédérales et les budgets déséquilibrés. Mais leur dernier 

président - Donald Trump - s'est emparé de plus de pouvoir qu'aucun président n'en avait jamais 

eu - confinant les gens chez eux dans le cadre d'une fausse "urgence nationale". Il a également 

géré les budgets les plus déséquilibrés de l'histoire des États-Unis, avec un déficit bien 

supérieur à 10 % du PIB. Pour leur part, les démocrates étaient autrefois le parti ouvert aux 

interrogations. Il privilégiait la paix à l'étranger et le progrès à l'intérieur, comptant sur une 

base solide d'électeurs de la classe ouvrière pour son soutien électoral. Aujourd'hui, tournant le 

dos aux familles qu'il représentait, il est dominé par des va-t-en-guerre, des milliardaires et des 

wokistas non binaires.   

 

Aujourd'hui, aucun des deux partis ne représente "le peuple". Tous deux sont des instruments 

de l'élite transcontinentale. Indépendamment de leurs discours sur les "questions culturelles", 

ils soutiennent tous deux les deux choses qui ruineront l'Amérique et sa classe moyenne : 

l'inflation et la guerre. 

 

Le pauvre RFK Jr. ne se bat pas seulement contre Joe Biden, mais contre l'État profond, le 

complexe militaire, industriel, d'espionnage, médical, universitaire et médiatique, 

l'Establishment, et les grands vizirs des deux partis politiques. C'est là que le combat est 

vraiment important ; c'est la bataille entre "le peuple" et son élite corrompue. C'est le combat 

que son oncle et son père ont mené il y a plus d'un demi-siècle... et qu'ils ont perdu. 

 

Peut-être que RFK Jr. aura plus de chance. Ne serait-il pas agréable de le penser ? 
 

▲RETOUR▲ 
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